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Résumé 
 

L’effondrement de l’Union soviétique a entraîné une baisse importante des crédits alloués à la 
recherche, ce qui a provoqué une profonde détérioration des conditions de base des activités de 
R&D en Russie au cours des quinze années qui ont suivi. Les instituts et infrastructures de 
recherche et de technologie n’ont plus été convenablement entretenus et sont devenus obsolètes, 
et des milliers de scientifiques ont quitté le pays.  
Malgré ces pertes, le potentiel scientifique et technologique russe reste aujourd’hui important et 
le gouvernement russe veut s’appuyer sur cette « réserve stratégique » pour développer une 
économie du savoir. Ses priorités vont donc dans le sens d’un soutien fort à la recherche 
scientifique, tout en lui imposant des réformes et restructurations, s’agissant notamment des 
structures de sa puissante Académie des sciences. L’innovation est également une priorité : une 
réelle politique en faveur de l’innovation est mise en place, avec le développement 
d’infrastructures dédiées à l’innovation et l’établissement de nouvelles réglementations 
juridiques plus favorables, notamment en matière de propriété intellectuelle.  

I. L’organisation de la recherche et son financement 

L’élaboration de la politique scientifique est placée essentiellement sous la responsabilité du 
ministère de l’Education et des Sciences (MES) qui, en concertation avec les autres ministères, 
agences et académies des sciences, établit les priorités nationales. Toutefois depuis la création, en 
2002, du Conseil pour la science et la technologie, placé auprès du Président, la présidence a une 
influence directe sur la politique scientifique. 
 
La mise en place des orientations et le financement de la politique passent par trois canaux 
principaux : 
– les académies des sciences et les centres de recherche d’Etat, qui disposent d’un financement direct 
de l’Etat ; 
– les agences de moyens et services fédéraux dépendant principalement du MES, qui jouent un rôle 
d’agences de soutien sur projets : service fédéral de la Propriété intellectuelle, des Brevets et Marques 
(Rospatent), service fédéral russe sur l’Hydrométéorologie et le Monitoring de l’environnement 
(Roshydromet), agence spatiale fédérale (Roscosmos), agence fédérale pour la Science et l’Innovation 
(Rosnauka), agence de l’Education ; 
– les fondations publiques, qui reçoivent un financement de l’Etat également pour des appels à 
projets : la Fondation russe pour la recherche fondamentale (FRRF ou RFBR), le Fonds de soutien aux 
petites entreprises innovantes (FASIE) et la Fondation russe pour les sciences humaines (FRSH). 
 
Les instituts de R&D en Russie, environ 3 600 structures en 2004, se répartissent en instituts 
d’Académie, centres de recherche d’Etat (CRE), instituts de branche, universités et entreprises 
industrielles.  
 
L’Académie des sciences de Russie (ASR) tient un rôle prépondérant, car elle participe à l’élaboration 
de la politique scientifique. Elle exerce sa tutelle sur environ cinq cents instituts, principalement 
engagés dans la recherche fondamentale. Elle regroupe en 2004 environ cent mille personnes. Son 
budget représente près d’un tiers du budget fédéral russe pour la recherche civile. Aujourd’hui, l’ASR 
est en cours de réforme pour s’adapter au contexte global de la recherche et pour mieux se connecter 
au monde de l’éducation et à l’industrie. 
Il existe par ailleurs cinq autres académies consacrées aux sciences agricoles, aux sciences médicales, 
à l’éducation, à l’architecture et l’ingénierie civile, et aux arts.  
Les centres de recherche d’Etat (CRE), issus de la restructuration du complexe militaro-industriel, sont 
également une composante importante de la R&D russe : on en compte une soixantaine en 2004, qui 
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emploient 65 000 personnes. Leurs activités de recherche appliquée s’accordent aux objectifs 
prioritaires de développement des ministères. 
Les instituts de branche, environ la moitié des instituts de recherche en Russie, sont historiquement 
rattachés à différentes branches de l’industrie et pratiquent des travaux de recherche appliquée. 
Les universités (1 071 établissements en 2004, dont 409 sont privés) sont essentiellement tournées 
vers l’enseignement et n’ont que peu d’activités de recherche. Seules les plus prestigieuses se sont 
dotées d’instituts de recherche, dont certains ont gardé du passé, ou développé plus récemment, une 
réputation d’excellence. Leur contribution à la R&D russe ne représente qu’une part de 10 %. 
Aujourd’hui, les réformes tendent à intégrer éducation et recherche. 
Des instituts privés de R&D voient le jour, environ neuf cents en 2004. Ils se rattachent pour 
l’essentiel à de grandes entreprises, plus rarement à des PME. 

II. Les défis à relever pour dynamiser le potentiel scientifique :  
renouvellement des chercheurs et rationalisation des structures et des moyens 
L’effondrement du bloc soviétique et ses conséquences dramatiques sur la recherche russe (réduction 
du budget, vieillissement des équipements, exode des chercheurs vers d’autres métiers ou vers 
l’étranger) ont entraîné une chute de la production scientifique russe au début des années 1990. En 
2004, la part mondiale de publications de la Russie est de 2,4 %, ce qui place le pays au dixième rang 
derrière l’Espagne, et la visibilité internationale de sa production reste relativement faible (indice 
d’impact relatif de 0,31). 
 
Aujourd’hui, les deux principaux défis à relever sont le renouvellement des chercheurs et la 
rationalisation des structures et des moyens. La profession de chercheur a perdu de son attractivité, et 
les jeunes scientifiques se sont orientés vers d’autres secteurs, ce qui aboutit à un vieillissement des 
ressources humaines de R&D (en 2002, près de 50 % de la population des chercheurs a plus de 
cinquante ans). 
Par ailleurs, la fragmentation du système de R&D et la multiplicité des instituts ont induit une 
dispersion des moyens, et une faible efficacité en termes de production scientifique et d’innovation.  
 
Les priorités gouvernementales et la réforme des sciences en cours 

Des orientations scientifiques prioritaires ont été définies suivant deux problématiques majeures : le 
maintien de la sécurité nationale (notamment la diminution des risques liés aux catastrophes 
naturelles) et la contribution au développement économique et à la compétitivité du pays.  
 

Une réforme a été engagée en 2004 visant à concentrer les financements publics vers les meilleurs 
centres de recherche d’importance stratégique, afin de leur garantir des moyens conséquents. Le 
gouvernement propose d’organiser cinq à sept laboratoires nationaux, sur la base des soixante et un 
centres de recherche d’Etat existants, et il envisage de ne garder que vingt-cinq à trente-cinq d’entre 
eux sous forme de sociétés anonymes ou d’établissements publics. Seuls 250 des 2 500 instituts de 
recherche existants conserveraient en 2008 un soutien financier de l’Etat. Les autres seraient amenés à 
trouver des financements au travers des appels d’offres des agences fédérales.  
 
Le retour à des conditions plus favorables 

• Stabilisation des ressources humaines et amélioration de la situation des chercheurs 
Le nombre total de personnels travaillant dans la R&D se stabilise aujourd’hui autour de 970 000, dont 
environ 490 000 chercheurs. Le ratio « Personnel R&D pour 10 000 actifs » reste important, s’élevant 
à 150 en 2003 (135 pour la France). Le salaire moyen en R&D augmente depuis 1996, passant de 
83 % du salaire moyen national en 1996 à 129 % en 2004. 
 
• Forte augmentation des dépenses de R&D 
Selon les statistiques officielles, les dépenses intérieures de R&D (DIRD) s’élèvent à 196 milliards de 
roubles en 2004 (environ 5 600 millions d’euros), soit 1,17 % du PIB. Ces dépenses ont augmenté de 
plus de 50 % depuis 2000 (en rouble constant). Les sources de financements sont pour 60 % issues du 
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budget fédéral (y compris pour la recherche militaire), et pour 20 % issues du secteur industriel. La 
structure des dépenses totales accorde une place centrale au développement, en raison de la 
prééminence des activités militaires (70 %) alors que seulement 15 % des dépenses totales sont 
consacrées à la recherche fondamentale. Les entreprises exécutent 70 % de la DIRD en 2004, les 
instituts publics 25 % et les universités 5 %. 
Selon une loi fédérale de 1996, le budget pour la R&D doit représenter au moins 4 % du budget 
fédéral total. Si l’on inclut les activités de recherche militaire, le budget fédéral s’élève à 4,04 % de ce 
budget, mais la part attribuée à la recherche civile (hors spatial) ne représente que 1,71 % du budget 
total.  
 

• Les points forts de la recherche fondamentale russe 

La Russie affiche une très forte spécialisation en physique (où elle figure parmi les leaders mondiaux 
en totalisant 6 % des publications mondiales en 2004), en chimie (4,6 % des publications), en sciences 
de l’univers (3,9 %) et en mathématiques (3,9 %).  

III. La situation de l’innovation en Russie et ses évolutions récentes 

La production technologique mesurée par les brevets a connu une progression depuis le milieu des 
années 1990 et le nombre de demandes de brevet auprès du service fédéral russe de la Propriété 
intellectuelle est passé de près de 20 000 à près de 30 000 entre 1997 et 2002. La part mondiale de 
demandes de brevet européen de la Russie est passée de 0,3 % à 0,45 %, soit une augmentation de 
50 %. Néanmoins, la R&D russe souffre dans son ensemble d’une sous-exploitation, qui résulte de 
l’absence de tradition d’économie de marché, d’un manque de synergie et de liens entre les acteurs, 
d’une insuffisance de transfert technologique entre le monde de la recherche et l’industrie, et enfin 
d’un trop faible investissement des entreprises russes dans la R&D. Ce constat a provoqué la mise en 
œuvre de mesures incitatives et de réformes. 
 
Les infrastructures dédiées au transfert de technologie et à l’innovation :  

parcs technologiques, centres d’innovation technologique, villes scientifiques,  

centres de transferts et zones économiques spéciales 

Parmi les soixante-dix villes scientifiques issues de l’ère soviétique, dont la plupart se sont 
reconverties en technoparcs, onze ayant choisi d’orienter leurs activités vers le développement et 
l’innovation ont accédé au statut convoité de Naukograd (ville scientifique), obtenu par décret 
présidentiel pour une période de vingt-cinq ans. Ce statut leur permet d’obtenir plus d’investissements 
et de bénéficier d’avantages fiscaux.  
Par ailleurs, plusieurs types de structures ont été créés pour favoriser le décloisonnement entre le 
monde de la recherche et l’industrie : 
– les centres technologiques d’innovation (il existe soixante et un CTI), à vocation régionale, 
autofinancés, jouant un rôle de coordination des diverses actions en matière d’innovation et 
d’incubateurs de projets à haute valeur technologique ; 
– les parcs technologiques sur financement du ministère, formés autour des universités ; 
– les centres pilotes de transfert de technologie, créés en 2003 pour soutenir les projets d’organismes 
publics et leur apporter une assistance notamment en matière de protection de la propriété 
intellectuelle et de protection juridique (accords de collaboration et contrats de licence). 
Ces initiatives ont été jugées encourageantes par l’OCDE qui recommande de les généraliser. 
 
Au-delà de cette approche territoriale, une approche thématique a été lancée, également en 2003, pour 
la mise en place d’un programme de lancement de « mégaprojets », visant à intégrer sur un thème les 
différentes étapes de l’innovation, sous une forme de partenariat public/privé. 
 
Enfin, la mise en pratique d’une loi de juillet 2005 sur la création de zones économiques spéciales 
(ZES) fournit un statut unique aux différentes zones mises en place précédemment. Ces ZES, à 
l’image des pôles de compétitivité français, conjuguent les aspects territoriaux et thématiques, pour 
favoriser le développement technologique et manufacturier par des entrepreneurs russes, et pour attirer 
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les investisseurs étrangers. Deux types de zones sont prévues : des zones d’implantation de nouvelles 
technologies et des zones industrielles pour la production en série de produits technologiques. La 
nouvelle agence pour la mise en place de ces ZES a sélectionné, en 2005, six projets présentés par les 
régions, dont quatre zones de développement technologique. Un budget de deux milliards d’euros leur 
est consacré en 2006.  
 
Les fonds de soutien à l’innovation  

En 1994, le Fonds de soutien aux petites entreprises innovantes (FASIE) a été créé, dont le budget 
représente 1,5 % des fonds fédéraux consacrés à la recherche civile. Ce fonds sélectionne et finance 
des projets innovants proposés par des petites et moyennes entreprises : plus de 2 000 entreprises en 
ont bénéficié depuis sa création. 
 
En 2000, le gouvernement a créé un fonds de capital-risque, le « Venture Capital Innovation Fund », 
destiné à financer des fondations en régions. Ses résultats sont modestes (quatre fonds créés entre 2003 
et 2004). 

IV. Les coopérations entre la France et la Russie  

Depuis les années 1990, la Russie développe et entretient des coopérations scientifiques et 
technologiques internationales. Son implication croissante dans les réseaux internationaux de la 
recherche s’illustre par une augmentation de la part des co-publications internationales dans les 
publications scientifiques de la Russie (35 % des publications russes sont cosignées avec un 
laboratoire étranger en 2003).  
 
Au plan scientifique, la coopération franco-russe a une longue tradition et la France est, en 2003, le 
troisième partenaire de publication de la Russie après l’Allemagne et les Etats-Unis. La plupart des 
organismes de recherche français ont établi des liens plus ou moins étroits avec des grands instituts et 
centres de recherche russe. Le CNRS, particulièrement impliqué, a formalisé avec la Russie la création 
de huit groupements de recherche européens (GDRE), de quarante programmes internationaux de 
coopération scientifique (PICS) et de six laboratoires européens associés (LEA). 
 
Dans le domaine éducatif, plusieurs axes de coopération sont établis, et on recense 150 accords 
universitaires entre les établissements d’enseignement supérieur français et russes. Plusieurs filières de 
formation francophone ont été créées, parmi lesquelles celles des collèges universitaires français de 
Moscou et de Saint-Pétersbourg et les formations de codiplômation de master franco-russe en 
économie, gestion et droit. Les échanges d’étudiants entre la France et la Russie restent cependant à un 
niveau modeste, et seulement 10 % des étudiants russes poursuivant leurs études dans un pays de 
l’OCDE choisissent la France comme destination (soit un effectif voisin de 2 000 en 2002). 
 
Dans le domaine technologique, les projets communs sont nombreux dans des domaines stratégiques 
comme le domaine spatial (programme Soyouz à Kourou), l’aéronautique (projet d’avion régional 
RRJ) et le domaine nucléaire (échanges de savoir-faire, coopération pour le retraitement des déchets et 
pour l’amélioration de la sûreté des centrales russes). En revanche, la coopération dans le secteur de 
l’innovation et des PME est encore peu développée. 
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I. DONNEES DE CADRAGE 

Points clés 

La disparition du l’URSS et l’évolution rapide de la Fédération de Russie vers une société basée 
sur une économie de marché ont profondément modifié les structures géopolitiques, sociales et 
économiques de la Russie et de sa région.  
Dans l’espace national, on assiste à un renforcement de l’autorité du gouvernement central, ainsi 
qu’à un redressement de la situation économique du pays depuis la crise de 1998. Pour installer 
la croissance russe dans la durée, les réformes doivent être poursuivies en vue de diversifier les 
sources de revenu du pays en développant notamment un secteur industriel productif basé sur la 
technologie. 

 
Avec 17,1 millions de km2, la Fédération de Russie est le plus vaste pays du monde. Son territoire 
représente 76 % de celui de l’ancienne URSS. Sa position géographique lui assure des liens et contacts 
facilités avec les grandes zones économiques que sont l’Europe, l’Asie et l’Amérique du Nord.  
 

Figure 1 : Carte de la Fédération de Russie  

 

 

Tableau 1 : Caractéristiques générales de la Russie (2003-2005) 

Fédération de Russie 

Superficie (milliers de km2) 17 075 Répartition du PIB (%) (2003) :  

Population (millions d'habitants) 144,2 (2004)  Agriculture 5 

Population : croissance annuelle (%) – 0,5  Industries 34 

Densité absolue (hab./km2) 8 (2004)  Services 61 

PIB par habitant ($) 5 277 (2005) Taux d'inflation (%) 10,19 (2005) 
Croissance en volume du PIB (%) 6,4 (2005) Taux de chômage (%) 7,7 (2005) 
  Exportations (G$) 245 (2005) 
  Importations (G$) 125 (2005) 

Sources : www.economist.com ; Rosstat, Banque centrale de Russie ; Mission économique, ambassade de France à Moscou. 
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I.1. Eléments de cadrage politique 

La Fédération de Russie, créée en décembre 1991 suite à la dissolution de l’URSS en août 1991, s’est 
structurée en une république fédérale. Sa constitution a été adoptée par référendum en 1993. Son 
territoire a été initialement découpé en quatre-vingt-neuf entités dotées d’instances politiques propres 
dirigées par un gouverneur élu, depuis 1995, au suffrage universel. Depuis mars 2000 (première 
élection de Vladimir Poutine à la présidence de la Fédération), on assiste, dans un contexte 
d’insécurité et de lutte contre le terrorisme en Tchétchénie, à un renforcement progressif de l’autorité 
du pouvoir central au détriment des compétences et des moyens préalablement alloués aux autorités 
régionales. En réaction à l’influence et à l’autonomie prise par les gouverneurs, les structures fédérales 
ont été réorganisées en sept districts fédéraux chapeautés par un représentant plénipotentiaire du 
Président (Figure 2). 
 

Figure 2 : Carte administrative des sept districts fédéraux de Russie 

 

 
 

1. District fédéral central (capitale administrative : Moscou) 

2. District fédéral du Sud (capitale administrative : Rostov-sur-Don) 
3. District fédéral du Nord-Ouest (capitale administrative : Saint-Pétersbourg) 

4. District fédéral d’Extrême-Orient (capitale administrative : Khabarovsk) 

5. District fédéral de Sibérie (capitale administrative : Novossibirsk) 

6. District fédéral de l’Oural (capitale administrative : Iekaterinbourg) 
7. District fédéral de la Volga (capitale administrative : Nijni Novgorod) 

 
 
Le renforcement du pouvoir présidentiel, en particulier depuis la réélection de Vladimir Poutine à la 
tête de l’Etat en 2004, n’est pas sans susciter dans les pays occidentaux des réactions divergentes, 
partagées entre l’inquiétude d’un retour à des pratiques autoritaires et le souhait d’une remontée en 
puissance de l’appareil d’Etat.  
Parallèlement au renforcement de l’autorité fédérale, une réorganisation des instances ministérielles, 
ayant pour objectif de dynamiser le fonctionnement administratif, a été mise en place en mars 2004 
(Annexe 1).  
Si un désengagement rapide de l’Etat a été effectué dans les années 1990 dans de nombreux secteurs 
industriels (en 2002, 83 % des entreprises sont privées ou mixtes1), ce dernier n’en reste pas moins un 

                                                        
1 La Nouvelle Russie, J. Radvanyi, Armand Colin (2004). 
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acteur essentiel du paysage économique russe. Les monopoles dominés par l’Etat restent importants 
dans le secteur des services d’utilité publique (électricité, poste, téléphone, chemin de fer, eau) ainsi 
que dans les secteurs stratégiques de la défense, de l’aérospatial, du nucléaire ou de l’extraction des 
ressources naturelles. Dans ce dernier secteur, la situation des entreprises est un cas particulier. Après 
avoir été privatisées dans les années 1990, ce qui a permis à un petit nombre d’entrepreneurs de se 
constituer des empires industriels colossaux, les industries minières, en particulier celles liées aux 
hydrocarbures, ont été jugées trop stratégiques pour être dominées uniquement par des capitaux 
privés2, d’où une recapitalisation par l’Etat d’industries comme Youkos ou Gazprom. 
 
En une quinzaine d’années, l’essentiel des réformes a été accompli pour conduire la Russie vers une 
économie de marché, cependant les orientations à prendre pour assurer durablement la modernisation 
économique et sociale du pays sont toujours l’objet de débats3. Le rôle de l’Etat est, par exemple, sujet 
à des critiques contradictoires concernant le contrôle excessif qu’il maintient dans certains secteurs 
clés (énergie, transports, hydrocarbures…) ou son absence de stratégie pour le développement de 
secteurs affaiblis. Ses résultats mitigés en matière de lutte contre différents fléaux de la société russe 
(poids de l’administration, corruption, absence de transparence…) sont critiqués. 
 

Contexte géopolitique de la Communauté des Etats indépendants4    ____________________  
Dans les premières années qui ont suivi la dislocation de l’Union soviétique, la Russie a fait de ses 

relations avec les anciennes républiques de l’URSS une priorité.  

Parmi les anciennes républiques soviétiques, les trois pays baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie) se sont 

rapidement rapprochés de l’Europe et de l’OTAN, rompant ainsi leurs liens avec leurs anciens partenaires 

de l’URSS.  

Les douze autres républiques ont fondé la Communauté des Etats indépendants (CEI) en décembre 1991, 

organisation de coopération destinée à sauvegarder des liens économiques entre les ex-républiques face 

à l’Union européenne. Au fil des ans, le rôle dominant de la Russie y a été contesté. En août 2005, le 

Turkménistan a quitté la CEI ; certains autres pays, comme la Géorgie, l’Ukraine ou la Moldavie, 

menacent de faire de même.   

En décembre 2005, la CEI compte, outre la Russie, dix membres que l’on peut regrouper par zone 

géographique : 

– les pays « occidentaux » : Biélorussie, Ukraine et Moldavie ; 

– les pays du Caucase : Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie ; 

– les Etats d’Asie centrale : Kazakhstan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Kirghizstan. 

 

Parmi ces Etats, certains demeurent, fin 2005, des dictatures (Ouzbékistan, Turkménistan, Biélorussie) 

ou des régimes autoritaires (Kazakhstan, Tadjikistan, Azerbaïdjan, Arménie, Moldavie). D’autres, comme 

l’Ukraine et la Géorgie, ont évolué récemment vers des régimes démocratiques. 

I.2. Données géographiques 

Lors du dernier recensement de 2002, la population russe s’établissait à 145,1 millions d’habitants. En 
2004, elle est estimée à 144,2 millions, ce qui place la Russie au sixième rang mondial en termes de 
population (dont 82 % de Russes et 18 % composés de plus de cent autres « nationalités » ou ethnies) 
(Tableau 1). La densité moyenne de sa population (8,7 hab./km2) n’a qu’une valeur statistique, tant les 
inégalités régionales sont fortes, mais elle confirme cependant une faible occupation du sol. Une 
inégalité majeure oppose la partie européenne, qui regroupe 79,3 % de la population sur 25,3 % du 
territoire soit une densité moyenne de 26,9 hab./km2, et la partie asiatique dont la densité moyenne 
n’est que de 2,5 hab./km2. 

                                                        
2 Rapport : Inventory and Critical Analysis of S&T-based Innovation Practices and Commercialisation of S&T, 

Results in Russia and in the EU, EU Project, Innogroup (12/2005). 
3 La Nouvelle Russie, J. Radvanyi, Armand Colin (2004). 
4 « Les manœuvres de la Russie bousculée dans sa “zone d’influence” », Marie Jégo, Le Monde, 13/12/2005. 
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Les évolutions récentes de la démographie russe    __________________________ 
Depuis 1992, la Fédération de Russie est entrée dans une nouvelle phase de son histoire démographique 

qui se caractérise par une triple évolution
5
 : 

• Un renversement de la croissance démographique : la population russe a connu au XX
e siècle une forte 

croissance, mais les années de perestroïka et de transition vers une économie de marché ont eu un 

impact majeur sur les indicateurs de population. A partir de 1992, pour la première fois depuis la Seconde 

Guerre mondiale, la population de la Russie a commencé à diminuer et un ef fet de dépopulation a touché 

pratiquement toutes les régions du pays. Estimé à 300 000 hab./an à ses débuts, ce déclin de la 

population russe s’est accentué au cours des dix dernières années, jusqu’à représenter 700 à 800 000 

habitants par an, ce qui aboutit à une perte globale de neuf millions sur dix ans. L’origine de cette 

situation tient aux e f fets conjugués d’une augmentation des décès et d’une chute du taux des naissances 

de 2,6 enfants par famille dans les années 1960 à moins de 1 actuellement. Ce taux se situe aujourd’hui 

parmi les plus faibles du monde. Quant au taux des décès, il est une fois et demie supérieur à celui des 

naissances. Ce phénomène trouve son origine dans l’héritage démographique lié à la Seconde Guerre 

mondiale, mais aussi certainement dans la crise que traverse la société russe actuellement : 

v ieillissement de la population, nombreux décès concentrés sur la population masculine active, par 

maladies ou accidents liés à l’alcool et à la violence, augmentation des maladies transmissibles ;  

• Une évolution du solde migratoire : les mouvements migratoires ont eu un impact sur la proportion de la 

population ethnique russe, qui a augmenté à la suite du retour en grand nombre des familles russes (ou 

russophones) des anciennes républiques soviétiques ; 

• Une modification sociétale : on assiste au passage d’une société agraire et industrielle traditionnelle à 

une société postindustrielle de services se rapprochant peu à peu des modèles occidentaux. En 1980, les 

secteurs de l’industrie et de l’agriculture pourvoyaient à près de 50 % de l’emploi en URSS, le secteur 

tertiaire ne représentant que 31 % de l’emploi. Depuis 2002, la tendance s’est inversée : le secteur 

tertiaire occupe 50 % des emplois, tandis que l’industrie et l’agriculture ne représentent plus que 33 % des 

emplois. 

I.3. Situation économique 

Le passage d’une économie centralisée planifiée à une économie de marché (ou de quasi-marché) a 
abouti à une crise financière majeure en Russie (chute du rouble de 60 %, chutes du PIB et de la 
production industrielle respectivement de 39 % et 46 % entre 1991 et 1999). Depuis fin 1998, on 
assiste à un redressement de la situation économique : le PIB a progressé de près de 50 % et la 
production industrielle de 55 %6. Le rythme de croissance élevé qu’ont connu les années 2003 et 2004 
(plus de 7 % par an) tend à se ralentir, et un taux de croissance proche de 6,4 % était estimé pour 2005. 
Le taux d’inflation reste élevé : proche de 13,5 % en 2003, il est de 10,9 % en 2005 pour des 
prévisions de 8,5 %. 
Dans ce contexte favorable, la dette extérieure publique diminue rapidement (18 % du PIB en 2004 
contre près de 90 % en 2000). Les autorités russes ont mis cette situation à profit pour rembourser, par 
anticipation, la dette de la Russie envers le Fonds monétaire international (FMI) et le Club de Paris7. 
La dette extérieure privée est en augmentation depuis 2003. Ceci résulte de l’amélioration de la 
perception du risque russe par les marchés internationaux, ce qui a permis au secteur privé de lever des 
capitaux en quantité importante8.  
Le taux de chômage, qui affiche une baisse continue depuis 1993, était de 7,7 % en 2005.  
 
L’ampleur des réformes et la détermination de leur application ont déclenché de profondes mutations 
sociales. La population active accuse un net tassement (65,6 millions d’actifs en 2002 contre 
73,3 millions en 1990) lié aux effets des restructurations économiques et à la montée du chômage. La 
société tend à se fragmenter. A côté des « nouveaux riches » apparaît une classe moyenne, notamment 

                                                        
5 La Nouvelle Russie, J. Radvanyi, Armand Colin (2004). 
6 Note de la mission économique de l’ambassade de France à Moscou (09/2005). 
7 www.clubdeparis.org 
8 Note de la mission économique de l’ambassade de France à Moscou (09/2005). 
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dans les villes, et une classe de « nouveaux pauvres » dont le pouvoir d’achat chute drastiquement (en 
2002, 25 % de la population russe, soit 36 millions de personnes, avaient des revenus inférieurs au 
minimum vital, soit à peine un euro par jour). Face aux difficultés (chômage, baisse des salaires), la 
pratique des doubles emplois (dont l’un n’est pas déclaré) se généralise, faussant les statistiques de 
l’emploi – notamment dans le secteur tertiaire. Le personnel de R&D n’a pas échappé à ces 
difficultés : cela a entraîné une fuite des cerveaux qui, même si elle est aujourd’hui en partie endiguée, 
risque d’avoir encore des effets à long terme9. 
 
La structure industrielle de l’URSS a toujours laissé une place importante à l’industrie lourde 
(industries extractives, énergie, métallurgie, chimie). Suivant cette tradition, l’économie russe reste 
essentiellement basée sur les exportations de matières premières (qui constituent 80 % des 
exportations et dont 55 % sont des hydrocarbures), et elle bénéficie largement de l’augmentation de 
leurs coûts : le coût du pétrole de l’Oural, qui était de 34,1 dollars/baril en 2004, atteignait 
46,6 dollars/baril au premier semestre 2005, soit une augmentation de 37 %. Cette tendance à la 
hausse se poursuit en 2006. Parmi les vingt principales entreprises russes, dix sont liées au secteur 
pétrolier et seulement trois au secteur de haute technologie des télécommunications10. 
 
Conscient de la nécessité de diversifier ses sources de revenus et de réduire sa dépendance vis-à-vis 
des matières premières pour assurer au pays une croissance durable, le gouvernement souhaite 
développer un secteur industriel productif, tourné vers les technologies innovantes. Cette mutation se 
fait lentement. Seulement 10 % des entreprises russes déclarent avoir une activité dans le domaine de 
l’innovation (contre 50 % des entreprises européennes). La part de la Russie dans le commerce civil 
mondial de produits issus des S&T est de l’ordre de 0,4 %. Le volume des exportations technologiques 
civiles de la Russie est dix fois inférieur à celui d’un pays comme l’Autriche11. Le solde des 
exportations et importations de technologies représente un déficit d’environ 240 millions d’euros (à 
titre d’exemple, celui des Etats-Unis est excédentaire de près de 21 milliards d’euros). 
 
Profitant du contexte international (guerres en Afghanistan et en Irak, militarisation de la Chine, 
tensions indo-pakistanaises, marginalisation de l’Iran), la Russie exporte du matériel technologique 
issu des secteurs de la défense et du nucléaire. Il s’agit cependant, pour l’essentiel, de matériel mettant 
en œuvre des technologies anciennes. La Russie a également développé une activité économique basée 
sur des technologies innovantes, notamment dans les secteurs de l’information et des télécom-
munications.  

                                                        
9 La Nouvelle Russie, J. Radvanyi, Armand Colin (2004). 
10 La Nouvelle Russie, J. Radvanyi, Armand Colin (2004). 
11 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 



Dossier pays : Russie (septembre 2006)  ---------------------------------------------------------------------------------------------- 

14 

II. POLITIQUE SCIENTIFIQUE ET ORGANISATION DE LA R&D 

Points clés 

Les acteurs du secteur public (académies, centres de recherche d’Etat et, dans une moindre 
mesure, les universités) se partagent l’essentiel des activités de R&D en Russie. Pour améliorer 
le fonctionnement du système de R&D et promouvoir l’innovation, de nouveaux concepts, 
inspirés des modèles occidentaux, ont été introduits depuis les années 1990 : apparition de 
financements de projets par appel d’offres au sein de fondations et développement d’outils pour 
favoriser le développement et la commercialisation des fruits de la R&D (développement de 
parcs technologiques, mise en place de financement pour le développement d’entreprises 
innovantes).  

 
L’Union soviétique a été, jusqu’à la fin des années 1980, un acteur majeur de la recherche 
fondamentale au niveau international. L’organisation de la recherche dans son système planifié 
s’établissait selon trois piliers institutionnels : les académies, l’université et le complexe militaro-
industriel. Elle se caractérisait par une absence quasi totale d’échanges et de liens entre les différents 
acteurs de la R&D, dont les tâches étaient très sectorisées (les activités de recherche et d’enseignement 
restaient totalement séparées). Les financements attribués à la recherche étaient d’un niveau voisin de 
ceux des pays occidentaux (en 1990, le rapport DIRD/PIB12 était de 2,0 %) et étaient fortement 
concentrés sur des secteurs prioritaires : recherches militaire et spatiale. En 1990, le personnel investi 
en R&D représentait près de 900 000 personnes. Certains instituts avaient une renommée 
internationale. 
Actuellement, le système de R&D russe s’organise encore autour de structures de recherche 
maintenues après la dissolution de l’URSS (système des académies), mais aussi autour d’organismes 
mis en place, pour la plupart, au milieu des années 1990, dans le but d’introduire de nouveaux modes 
de fonctionnement essentiellement calqués sur le modèle américain (Figure 3).  

II.1. Le pilotage de la recherche au niveau fédéral :  
élaboration de la politique scientifique13 

Au niveau fédéral, la politique pour la science et la technologie est déterminée à partir des orientations 
décidées par l’Etat. Son application fait intervenir différents organes politiques (ministères, agences, 
services fédéraux,) parmi lesquels le ministère de l’Education et de la Science (MES) et l’Académie 
des sciences de Russie jouent un rôle central (Figure 3).  
 
Suivant la nouvelle structure adoptée par le gouvernement depuis 2004, le ministère élabore la 
politique, les agences fédérales sont chargées de sa mise en œuvre, et les services exécutent et 
contrôlent. 
 
Le ministère de l’Education et de la Science (MES), créé en mars 2004 par regroupement entre le 
ministère de l’Education et une partie du ministère de l’Industrie, de la Science et des Technologies 
(dont l’autre partie a été regroupée avec l’ancien ministère de l’Energie pour former l’actuel ministère 
de l’Industrie et de l’Energie), est le principal acteur de l’élaboration de la politique gouvernementale 
de R&D.  
Il a sous sa tutelle :  
– l’agence fédérale des Sciences et de l’Innovation (Rosnauka) ; 

                                                        
12 La DIRD est la dépense intérieure de R&D, qui regroupe l’ensemble des dépenses de R&D exécutées par les 
entités localisées sur le territoire national (mais qui peuvent avoir été financées par l’étranger). 
13 Fiche Forum Curie-Recherche Russie – Service scientifique et technologique, ambassade de France à Moscou 
(juin 2005). 
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– l’agence fédérale de l’Education ; 
– le service fédéral de la Propriété intellectuelle, des Brevets et des Marques (ancien Rospatent – 
agence russe des Brevets et Marques). Il est chargé de la mise en place de la législation liée à la 
propriété intellectuelle (PI), de l’enregistrement des demandes de brevet et des accords de licence ; 
– le service fédéral d’Inspection dans le domaine de l’éducation et des sciences. 
 

Figure 3 : Structure de l’organisation de la R&D en Russie  

 
 
 

Le MES coordonne la recherche appliquée, la recherche fondamentale et toutes décisions relatives aux 
sciences et technologies. Il gère et intègre les propositions des autres ministères, agences et académies, 
définit une liste de priorités nationales soumises au Président pour approbation. A partir de ces 
priorités, le MES élabore des programmes fédéraux après concertation avec les agences gouver-
nementales. Les départements ministériels en charge des sections des programmes forment ensuite des 
sous-programmes et des projets individuels. Le MES est chargé de l’évaluation des projets de 
recherche et fournit au gouvernement un rapport sur l’état de la R&D et de l’innovation. Il met 
également en place des mesures économiques pour stimuler la promotion de la science, de la 
technologie et de l’innovation. C’est l’agence fédérale des Sciences et de l’Innovation qui, au sein du 
MES, est chargée de l’exécutif. Elle distribue des financements, représente l’Etat pour les activités 
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liées aux domaines de la recherche, de la technologie et de l’innovation. Elle supervise l’activité des 
centres de recherche d’Etat, des cités scientifiques et des grands instruments scientifiques. Elle 
participe au développement de l’innovation au niveau des parcs technologiques, des centres de 
transfert de technologie et des incubateurs. 
 
Le Président de la Fédération de Russie a créé, en 2001, un Conseil pour la science et les hautes 
technologies ayant la charge de l’informer de la situation des activités de R&D, de le conseiller et de 
proposer des orientations prioritaires de politique. Ce Conseil est constitué d’une vingtaine de 
personnalités du monde des sciences et des techniques. 
 
L’Académie des sciences de Russie (ASR) participe à l’élaboration de la politique scientifique en 
coordination avec le MES et à sa mise en œuvre au travers de la tutelle qu’elle exerce sur son 
important réseau d’instituts de recherche. Le président de l’ASR fait partie du gouvernement et a rang 
de ministre. Depuis 2004, de nouvelles mesures visent à restreindre l’indépendance de l’ASR. Son 
président, jusqu’à présent élu par l’assemblée générale de l’ASR, pourrait désormais voir sa 
nomination approuvée par le Président de Russie. 
 
D’autres ministères et agences sont également impliqués dans la R&D, comme l’agence spatiale russe 
(Roscosmos), le ministère de la Défense, le ministère du Développement économique et du 
Commerce, le ministère des Technologies de l’Information et des Communications, l’agence fédérale 
de l’Energie (dépendant du ministère de l’Industrie et de l’Energie), l’agence fédérale de l’Energie 
atomique Rosatom (qui remplace depuis 2004 le ministère de l’Energie atomique, le Minatom), 
dépendant directement du gouvernement, ou encore le service fédéral de l’Hydrométéorologie et de 
Surveillance de l’environnement Roshydromet (dépendant du ministère de l’Environnement et des 
Ressources naturelles).  
 

L’agence spatiale russe Roscosmos    _______________________________ 
Créée en mars 2004, cette agence est l’une des vingt-huit agences fédérales directement rattachées au 

gouvernement. Son statut, proche de celui d’un ministère, a été élaboré de façon à faciliter la mise en 

place de ses relations internationales. Elle succède à l’agence Rosaviacosmos, mais, contrairement à 

cette dernière, elle n’a pas la charge du développement du secteur aéronautique. Elle est donc 

uniquement en charge de la mise en œuvre de la politique spatiale, de la coordination et du programme 

fédéral spatial et gère les installations et équipements spatiaux publics pour la recherche, l’économie et la 

défense (avec le ministère de la Défense). Son budget administré par l’Etat est presque équivalent à 

celui alloué à l’ASR. L’agence exerce sa tutelle sur plus de deux cents organismes liés au secteur spatial, 

sur le Centre de contrôle des vols spatiaux (TSOUP) et sur 80 % du cosmodrome de Baïkonour. Ce site, 

qui a fêté ses cinquante ans en 2005, appartient maintenant au Kazakhstan qui le loue à la Russie. Il est 

utilisé depuis 2003 notamment comme site de lancement pour les vols vers la station spatiale 

internationale. 

 

L’agence fédérale de l’Energie atomique Rosatom    __________________________ 
L’agence fédérale de l’Energie Rosatom est responsable « du développement et du fonctionnement en 

toute sécurité de l’industrie nucléaire, du complexe nucléaire de défense, du cycle du combustible, des 

sciences et technologies nucléaires et de la coopération internationale dans ces domaines ». A ce titre, 

elle coordonne les activités de recherche, de développement et d’industrialisation du secteur nucléaire (en 

relation avec le ministère de la Défense pour les applications militaires). Elle gère des instituts de 

recherche comme l’Institut de physique théorique et fondamentale (ITEP) à Moscou, l’Institut de physique 

des hautes énergies (région de Moscou), intervient dans la construction et la maintenance des centrales 

nucléaires (en Russie et à l’étranger : Finlande, Iran) et gère les cités secrètes (Arzamas-1…). 

Rosatom a sous sa tutelle des entreprises d’Etat intervenant dans le secteur nucléaire comme Konzern 

Atomredmetzoloto (production d’uranium), Konzern TVEL (fabrication de combustible), RAO EES ROSSII 

(exploitant de réacteurs et de réseaux électriques), REA (exploitant de centrales nucléaires), Tenex 

(constructeur de centrales nucléaires à l’étranger). 
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En 1991, un Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS) a été créé au sein du MES. 
Il est chargé de l’analyse générale et des statistiques de la R&D et de l’innovation en Russie, et il fait 
des recommandations pour la politique de R&D.  
 
Pour la période 2002-2006, les orientations prioritaires définies par le gouvernement dans le cadre du 
programme de développement de la science et des technologies sont associées à deux problématiques 
majeures : le maintien de la sécurité nationale (notamment la diminution des risques liés aux 
catastrophes naturelles) et la contribution au développement économique et à la compétitivité du pays. 
Elles concernent :  
– les technologies de l’information et des télécommunications, 
– les nanosystèmes et les matériaux, 
– les sciences de la vie, 
– l’utilisation rationnelle des ressources naturelles, 
– l’énergie et les économies d’énergie, 
– la sécurité et la lutte contre le terrorisme, 
– les technologies militaires et l’armement, 
– le développement des infrastructures. 
 

La politique régionale de R&D    ________________________________ 
L’implication des entités régionales dans les activités de R&D est encouragée, et des accords entre les 

ministères et di f férentes entités de la Fédération de Russie permettent le développement de projets 

cofinancés. En 2005, onze entités ont élaboré une politique pour l’innovation en intégrant dans leur 

administration un département dédié à la R&D.  

Par ailleurs, pour favoriser le développement scienti fique régional, le statut de « villes scienti fiques » 

(Naukograd) occupe une place importante. Ce statut est donné à des villes dont l’activité économique et 

industrielle est assurée par des entreprises et instituts investis en sciences et technologie. Il permet 

d’obtenir des financements fédéraux spécifiques pour le développement de projets et d’in frastructures. 

Onze villes scienti fiques bénéficient actuellement de ce statut (Korolev, Doubna, Obninsk, Koltsovo, 

Friazino, Reoutov, Mitchourine, Peterho f, Joukovski, Pouchino, Troisk) dont neuf se trouvent dans le 

district central. 

II.2. Les acteurs de la R&D et du processus d’innovation 

Les principaux acteurs impliqués dans la R&D, donc concernés par la production d’innovation en 
Russie, sont les suivants : 
– les instituts de recherche des académies, les centres de recherche, les instituts de branche et les 
universités ; 
– les entreprises ; 
– les PME innovantes. 
 
Selon les données officielles14, il existe en Russie en 2004 près de 3 650 structures de R&D (Tableau 
2). La plupart sont concernées par la recherche et représentent à ce titre un maillon dans le processus 
d’innovation. 
 
Plus de 98 % des instituts de recherche sont russes (1,6 % sont détenus par des organisations 
étrangères ou ont une appartenance mixte). Dans 73 % des cas, ils sont rattachés à un organisme 
public, généralement fédéral, plus rarement provincial ou municipal, tandis que 11,5 % relèvent du 
secteur privé, et environ 15 % sont mixtes.  
 

                                                        
14 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
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Tableau 2 : Nombre et types d’institutions actives dans la R&D en Russie 

Institutions de R&D 1992 1998 2000 2002 2003 2004 

Total des institutions 4 555 4 019 4 099 3 906 3 797 3 656 

Instituts de recherche 
(dont rattachés aux académies) 

2 077 
(729) 

2 549 
(775) 

2 676 
(807) 

2 630 
(810) 

2 564 
(816) 

2 464 
(816) 

Etablissements d’enseignement supérieur 446 393 390 390 393 402 

Bureaux de design 865 381 318 257 228 194 

Organisation de développement 495 108 85 76 68 63 

Entreprises industrielles 396 267 317 289 276 275 

Autres 303 321 303 264 268 258 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance – Data Book (2005). 
 
Parmi les instituts publics de recherche, les instituts des académies des Sciences de Russie occupent 
une place prépondérante. Les universités, dont la mission était généralement uniquement consacrée à 
l’enseignement durant la période soviétique, voient leur activité de recherche se développer. 

II.2.1. Le rôle prédominant des académies des sciences dans la recherche fondamentale 
Depuis leur origine, les académies constituent les principaux établissements de recherche fonda-
mentale (pour rappel, l’Académie des sciences a été fondée par Pierre le Grand en 1724). Elles 
assuraient l’essentiel de la recherche fondamentale soviétique – en sciences de la matière, sciences de 
la nature et sciences humaines et sociales – sur des financements de l’Etat. La qualité des travaux 
menés, notamment par l’Académie des sciences de l’Union soviétique, en a fait une institution de 
grand renom international, qualifiée d’« empire du savoir » par des experts européens. Le système des 
académies des sciences est resté en place dans la Fédération de Russie. Les académies demeurent des 
organismes publics autonomes : elles reçoivent un financement direct de l’Etat qu’elles sont chargées 
de redistribuer aux établissements et instituts de recherche dont elles ont la tutelle. En 2004, le système 
des académies regroupait plus de huit cents institutions impliquées dans la recherche et la technologie. 
On distingue aujourd’hui six académies principales, dont trois ont une activité de recherche 
scientifique. 
 
• La Grande Académie des sciences ou Académie des sciences de Russie (ASR) est la plus importante 
et la plus prestigieuse des académies. Son activité est essentiellement consacrée aux sciences exactes, 
et elle mène des travaux internationalement réputés en mathématiques, physique, astronomie, 
ingénierie, chimie, biologie, matériaux, environnement, etc. Sa mission est avant tout dédiée à la 
recherche fondamentale, mais elle se consacre aussi à de la recherche appliquée. Elle assure également 
une mission d’enseignement. En 2002, l’ASR a été l’objet d’une restructuration au cours de laquelle 
ses dix-huit départements thématiques ont été regroupés en neuf nouveaux départements scientifiques : 
sciences mathématiques, technologie de l’information et systèmes calculateurs, énergétique du génie 
mécanique, de la mécanique et des processus de gestion, chimie et sciences des matériaux, sciences 
biologiques, sciences de la terre, sciences sociales, sciences historico-philologiques.  
Implantée notamment à Saint-Péterbourg et à Moscou, elle dispose de trois antennes régionales : la 
branche d’Extrême-Orient, la branche de Sibérie et la branche de l’Oural. En 2004, 104 876 personnes, 
dont plus de la moitié de chercheurs, travaillaient dans un des 452 instituts de recherche dépendant de 
l’ASR. Les dépenses de l’ASR (toutes sources confondues) s’élèvent à 640 millions d’euros, ce qui 
représente près du tiers du budget fédéral pour la R&D civile. Ses dépenses de R&D ont augmenté de 
28 % (en monnaie constante) entre 2001 et 2004, suivant en cela l’augmentation des dépenses 
fédérales de R&D civil15.  
 

                                                        
15 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
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• L’Académie russe des sciences agricoles (ARSA) est le successeur d’un organisme fondé en 1929 
pour servir de support scientifique au secteur agricole collectivisé. Son activité s’articule autour de 
l’économie, des forêts, de l’écologie, de la génétique et des biotechnologies, et des produits agricoles. 
En 2003, elle coordonne l’activité de 286 instituts au travers de quatre centres régionaux (Moscou, 
Saint-Pétersbourg, Vladivostok, Kirov) et emploie près de 29 000 personnes. 
 
• L’Académie russe des sciences médicales (ARSM), créée en 1944, intervient dans les domaines de 
la recherche médicale, participe aux programmes concernant la santé publique et l’environnement. 
Soixante-sept instituts de recherche et 13 242 personnes étaient liés à l’ARSM en 2003. 
 
Les autres académies sont l’Académie russe de l’éducation, créée en 1943, l’Académie russe de 
l’architecture et de l’ingénierie civile (ARAIC), créée en 1992, et l’Académie russe des arts (ARA).  

II.2.2. Les centres de recherche d’Etat (CRE) pour la recherche appliquée 
Le label de centre de recherche d’Etat (CRE) est accordé par décret gouvernemental, depuis 1993, aux 
instituts, entreprises ou établissements d’enseignement supérieur conduisant des activités de recherche 
appliquée reconnues au niveau international et disposant d’équipements expérimentaux uniques et de 
personnels hautement qualifiés. Ces centres, qui conservent leur statut d’origine (entreprises, 
instituts…), sont considérés comme d’importance fédérale. Ils se voient attribuer des financements 
particuliers et profitent d’avantages fiscaux et de réductions de taxes. 
 

L’héritage du complexe militaro-industriel    ____________________________ 
A l’époque soviétique, chaque ministère de branche disposait en propre d’instituts qui menaient les 

activités de R&D pour l’ensemble de la branche concernée. Le complexe militaro-industriel représentait la 

branche essentielle de la R&D soviétique. Il comprenait des instituts souvent très spécialisés rattachés 

aux ministères de la Défense et de l’Industrie, et plusieurs dizaines de villes fermées ayant des activités, 

en particulier dans le domaine nucléaire. 74,5 % des organisations de R&D appartenaient à ce complexe, 

70 % des chercheurs et ingénieurs y étaient employés et 75 % des financements de recherche y étaient 

attribués16. 

Les changements politiques et la crise économique ont conduit à la nécessité de réduire le nombre de ces 

instituts financés par le gouvernement. Certains ont conservé un statut d’institut de recherche public 

(CRE), d’autres ont été privatisés ou supprimés. 

 
De 1998 à 2003, on compte cinquante-huit CRE (liste en Annexe II) employant environ 70 000 
personnes (8 % du personnel de R&D), et dont le financement représente près de 2,6 % du budget 
fédéral consacré à la R&D civile. De ces centres (parmi lesquels quarante-neuf sont des entreprises 
fédérales d’Etat), vingt et un sont affiliés au ministère de l’Industrie et de l’Energie, dix au ministère 
de l’Education et des Sciences, six à l’agence fédérale pour l’Energie atomique, trois au ministère de 
la Santé et du Développement social (les deux derniers appartiennent à d’autres ministères). Ce sont 
des organismes de taille relativement importante, comprenant en moyenne 1 200 personnes. Les 
activités des centres sont en accord avec les objectifs prioritaires de développement des ministères. Ce 
sont des centres d’excellence dans les secteurs prioritaires comme, par exemple, la physique nucléaire, 
les ressources d’énergie, les biotechnologies, l’électronique, l’aéronautique, qui mènent essentiel-
lement des travaux de recherche appliquée17. La majorité des centres est à Moscou ou dans sa région 
(39), tandis qu’une douzaine se trouvent à Saint-Pétersbourg ou dans sa région. Leur implication et 
leurs niveaux de recherche sont inégaux. En 2004, trois nouveaux CRE ont été créés. Les soixante et 
un CRE existants emploient 64 543 personnes et reçoivent un financement de 1,120 milliard de 
roubles (soit environ 32 millions d’euros)18. 
                                                        
16 « La Science en Russie », I. Dezhina, L. Graham, Futuribles n° 281, 12/2002. 
17 Rapport : Inventory and Critical Analysis of S&T-based Innovation Practices and Commercialisation of S&T, 

Results in Russia and in the EU, EU Project, Innogroup (12/2005). 
18 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
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Centres de recherche d’Etat : l’institut Kurchatov et le centre Vektor    ____________________ 
L’institut Kurchatov à Moscou a été le premier centre de recherche d’Etat à être labellisé en 1991. Il a 

été placé directement sous l’autorité du gouvernement russe. Ce centre avait été créé en 1943 et placé 

sous l’autorité de l’Académie des sciences de l’Union soviétique, pour permettre à l’Union soviétique de 

se doter de l’arme nucléaire. Ce but atteint, il a aussi participé aux développements des centrales 

nucléaires. Grand spécialiste de la physique nucléaire, il possède des compétences et des moyens 

expérimentaux uniques dans le secteur de la physique nucléaire fondamentale (réacteur nucléaire de 

recherche, système de fusion thermonucléaire, accélérateurs). En 2002, le CRE Kurchatov employait 

5 300 personnes. Le technoparc Kurchatov a été fondé en 1998, sur la base de ce CRE, pour servir de 

support à la promotion et à la commercialisation des produits de haute technologie développés par cet 

institut. 

 

Vektor, centre de recherche d’Etat en virologie et en biotechnologie, est un autre centre de recherche 

renommé. Créé dans les années 1970 pour que l’Union soviétique comble son retard en biotechnologies, 

ce centre rattaché au ministère de la Défense, situé près de Novossibirsk en Sibérie, développait des 

programmes de recherche dans le domaine des armes biologiques. Après le décret signé par le Président 

Eltsine en 1992, qui mettait fin aux programmes de développement de l’arme biologique, le centre a dû se 

reconvertir et a trouvé de nouveaux débouchés dans l’étude des maladies virales et la mise au point de 

vaccins et de médicaments pour les combattre.  

Vektor-Biopreparat propose aujourd’hui toute une gamme de vaccins et de médicaments à bas prix. Il 

participe à de nombreux projets internationaux, parmi lesquels le développement d’un vaccin contre le 

sida. 

II.2.3. Les universités, un rôle traditionnel d’enseignement  
et l’émergence d’une nouvelle mission de R&D 

En 2004, la Russie compte 1 071 établissements d’enseignement supérieur (soit 40 % de plus qu’en 
1993) dont 409 sont privés : 50 % des établissements publics d’enseignement supérieur sont des 
universités offrant un grand choix de cursus, 21 % sont des instituts qui proposent des formations 
spécialisées, et 27 % sont affiliés aux académies et proposent des cursus généralement restreints à une 
discipline. Le nombre d’étudiants, qui a doublé au cours des dix dernières années, est pour l’année 
2004/2005 de 6 884 000 (dont 1 024 000, soit environ 15 %, dans les établissements privés)19. Les 
universités russes bénéficient le plus souvent d’une réelle autonomie, et les diplômes accordés par 
certaines sont reconnus à l’étranger20. La contribution du gouvernement au budget des universités 
atteint, pour les plus prestigieuses d’entre elles, environ 50 % de leur budget. Le reste est financé sur 
leurs fonds propres (frais de scolarité, autres ressources) ou par recours à l’emprunt (l’endettement du 
système de l’enseignement supérieur russe représenterait 13 % de son budget21).  
 
Durant la période soviétique, les universités étaient quasiment exclusivement vouées à l’enseignement. 
Certaines avaient néanmoins pu créer des instituts de recherche appliquée fonctionnant avec un 
personnel spécifique non enseignant, et quelques universités prestigieuses avaient réussi à se doter de 
laboratoires de grand renom (université d’Etat de Moscou Lomonossov et université technique d’Etat 
de Moscou Bauman, université d’Etat de Tomsk en Sibérie). Malgré des mesures incitatives22, les 
établissements de l’enseignement supérieur restent en moyenne encore peu investis dans la recherche : 

                                                        
19 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
20 « “Splendeurs et misères” de l’enseignement supérieur en Russie », Tatiana Kastouéva-Jean, Russie.NEI, 
Vision no 14, sept. 2006. 
21 Edufrance, Dossier enseignement supérieur, nov 2004. 
22 Fiche Forum Curie-Recherche Russie – Service scientifique et technologique, ambassade de France à Moscou 
(juin 2005). Dès 1996, le rapprochement des activités de recherche et d’enseignement a fait l’objet d’un 
programme gouvernemental de haute priorité initié par le ministère de l’Education et l’ASR, pour soutenir les 
institutions académiques coopérant avec les universités (activités d’enseignement pour les chercheurs, 
intégration d’étudiants universitaires dans les académies). Il a conduit à la création de 154 centres de recherche 
et d’éducation. Ce programme existe toujours, mais ses budgets sont en diminution et ses effets restent limités. 
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en 2003, moins d’un tiers des universités russes déclarent mener des activités de recherche. Les 
établissements d’enseignement supérieur emploient 5 % du personnel total de la R&D russe (1/7 des 
chercheurs russes) et dépensent 6 % de la DIRD russe. Leur participation a cependant progressé depuis 
l’année 2000, période pendant laquelle leur contribution à la DIRD ne représentait que 4,5 %. 
 
Un accord intergouvernemental franco-russe de reconnaissance mutuelle des diplômes de doctorat a 
été signé en mai 2003. En septembre 2003, la Russie, soutenue par la France dans cette démarche, a 
adhéré au Processus de Bologne, un accord visant à faire converger les systèmes nationaux 
d’enseignement et à bâtir, à l’horizon 2010, un « Espace européen de l’enseignement supérieur » 
attractif et compétitif (Figure 4).  
 

Figure 4 : Le cursus universitaire russe  

 

Passerelle pour les étudiants souhaitant inscrire leur cursus dans le système LMD : fin de la 4e année vers 1re année Maguistratura ; ou fin de la 5e année vers 
2e année de Maguistratura. 

* Système qui serait idéal pour s’adapter au système LMD, mais qui reste malheureusement très minoritaire parmi les établissements d’enseignement supérieur russes. 

Source : Service de coopération et d’action culturelle de l’ambassade de France à Moscou. 

II.2.4. L’émergence d’un secteur privé de la R&D 
Tandis que les institutions publiques représentent l’essentiel du secteur de la R&D en Russie, un quart 
des instituts de recherche, soit environ 900, sont des organismes russes privés (11 % de l’ensemble) ou 
mixtes (13 %) qui emploient respectivement 7,5 % et 13,5 % du personnel de R&D. Les organismes 
de recherche à participation étrangère représentent 2 % des instituts, mais leur part a doublé au cours 
des cinq dernières années23. La part des entreprises russes qui déclarent mener une activité en relation 
avec l’innovation est inférieure à 10 % (la moyenne est de 50 % dans les pays développés). Ce sont, 
pour l’essentiel, de grandes entreprises et, dans une moindre mesure, des PME. Une enquête menée en 
2003 auprès des PME innovantes russes a révélé que les facteurs limitant le développement de leurs 
activités étaient essentiellement liés à des problèmes de manque d’infrastructures pour la commer-
cialisation de la technologie, de droit de propriété intellectuelle, ou d’ordre financier24. 
 

                                                        
23 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
24 « Creating innovative infrastructure in Russia : government policy », Irina Dezhina, 4S&EASST Conference 
(2004). 
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Le développement de la R&D au sein des grandes entreprises privées    ___________________ 

On assiste depuis quelques années à une évolution du secteur privé vis-à-vis de la recherche avec 

l’ouverture de centres de recherche au sein de grandes entreprises russes. 

Ceci est particulièrement notable dans le secteur de l’extraction des ressources naturelles
25

. La part du 

budget consacré à la R&D de Gazprom, qui représente 0,3 % de ses ventes, est identique à celle des 

sociétés européennes du secteur. Gazprom réalise un tiers de ses dépenses de R&D en interne, mais sa 

part de recherche externalisée est en forte croissance (au niveau de 25 % en 2002, elle atteint 35 % en 

2004). Cette société a mis en place des activités conjointes de R&D avec l’agence de l’Energie atomique 

et les industries de la défense. Des accords de coopération scienti fique ont également été signés en 

2000 avec l’Académie des sciences. Yukos a investi 18 millions de dollars pour se doter, en 2004, d’un 

centre de recherche consacré aux technologies liées au secteur pétrolier dans la région de Moscou. 

Yukos a également développé des partenariats de R&D avec des sociétés étrangères, en particulier avec 

Schlumberger.  

Les grandes entreprises liées à la métallurgie ont également développé des activités de R&D. GMK 

(Norilsk Nickel), dixième plus grosse entreprise russe, consacre 0,6 % du revenu de ses ventes à la R&D 

et dispose d’un centre de recherche à Saint-Pétersbourg employant plus de quatre cents ingénieurs et 

techniciens. De même, Severstal, dans le domaine des métaux ferreux, a une activité de recherche à 

laquelle elle consacre 0,28 % du revenu de ses ventes, activité qu’elle mène en partenariat avec des 

instituts de recherche gouvernementaux. 

D’autres secteurs industriels russes ont également investi dans la R&D. C’est notamment le cas du 

secteur des télécommunications, secteur high-tech en très forte croissance dans lequel se sont 

développées de très grosses entreprises comme Sviaz’invest et AFK Systema. Cette dernière dispose 

de ses propres installations de recherche ; elle a implanté des « centres de technologie et d’innovation » 

dans la région de Moscou (avec l’université technique Bauman et l’Institut technologique de physique) et 

dans la cité scienti fique de Sarov (avec le centre de recherche de Physique nucléaire), et elle prévoit le 

développement d’un technoparc. 

L’industrie du logiciel est un secteur dans lequel on trouve des petites entreprises flexibles, très 

performantes, généralement adossées à des universités ou organismes de recherche, qui proposent des 

produits issus de la R&D sur un marché national et international
26

. Dans ce domaine de compétence 

reconnu, plusieurs sociétés multinationales ont implanté une activité de R&D en Russie comme Sun 

Microsystem, Motorola, Microsoft ou Airbus. Microso ft, Cisco, Siemens, Hewlett Packard et d’autres 

marques ont ouvert en Russie des centres de recherche-développement. Le centre de la compagnie 

russe Luxoft bénéficie du statut de laboratoire IBM. Intel, qui doit ouvrir à Moscou un grand centre 

d’innovation, utilise activement son centre de conception de logiciels à Sarov. 

Le secteur spatial est également un domaine dans lequel les activités de R&D occupent une place 

prépondérante. Le budget accordé à l’agence spatiale russe, qui coordonne l’ensemble des activités 

technologiques du secteur, représente 30 % du budget fédéral de R&D : il est presque équivalent à celui 

reçu par l’Académie des sciences pour toutes les autres disciplines scienti fiques. La Russie participe à de 

nombreux projets internationaux (station spatiale internationale, programme « Sea Launch » dans lequel 

Energia, l’un des leaders de l’industrie spatiale russe, est présent).  

Certaines entreprises du secteur des transports ont aussi développé des activités de R&D. C’est le cas 

d’Auto Vaz, le plus important constructeur d’automobiles russe, qui dispose de ses propres centres de 

recherche. General Motors a annoncé, en octobre 2005, son intention d’installer un centre de recherche en 

Russie. Dans le domaine de l’aéronautique, des partenariats existent avec des sociétés russes et 

étrangères. On peut citer les développements pour le futur avion de transport régional (RRJ) de Sukhoy 

prévu en 2007, auxquels participent également les entreprises françaises Snecma et Thales. 

 

                                                        
25 Rapport : Inventory and Critical Analysis of S&T-based Innovation Practices and Commercialisation of S&T 

Results in Russia and in the EU, EU project, Innogroup (12/2005). 
26 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
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Enfin, selon un rapport de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED – 2005) s’appuyant sur une enquête menée auprès des compagnies multinationales de 
R&D, environ 7 % des activités de R&D à l’étranger sont implantées en Russie27. Ce chiffre est amené 
à augmenter au cours des prochaines années puisque 10 % des entreprises interrogées citent la Russie 
comme pays d’implantation envisagé à moyen terme (2005-2009).  

II.2.5. Les liens entre le monde académique et l’industrie pour promouvoir l’innovation 
Pour favoriser les rapprochements entre le monde de la recherche et le secteur industriel, soutenir le 
transfert de technologie et contribuer ainsi à la valorisation des travaux de recherche des instituts, 
différents types de  structures ont été mis en place28.  
 
Les parcs technologiques, créés dès la fin des années 1980, ont constitué la première étape d’une 
politique visant à créer des infrastructures d’innovation en Russie. Il en reste à ce jour soixante-dix-
huit en activité, installés pour la plupart autour des universités. Seulement une trentaine d’entre eux 
ont réussi à passer le stade de l’accréditation. Ces technoparcs se présentent comme des conglomérats 
de petites entreprises innovantes qui se voient offrir des locaux à des tarifs inférieurs à ceux du marché 
pour une durée limitée. Les entreprises y bénéficient de services communs comme la consultance, 
l’assistance à la préparation de business plan et à la levée de fonds, ainsi que l’accès aux 
télécommunications. 
 
Les centres d’innovation technologique (ITC) 

Les différentes agences gouvernementales ont uni leurs efforts dans un programme commun de 
soutien à ce projet visant, par une proximité géographique forcée, à stimuler les liens entre les PME et 
les grandes entreprises industrielles, et à offrir des services assez similaires à ceux des technoparcs. 
Ces infrastructures englobent des structures de support aux activités d’innovation et à la 
commercialisation des technologies, un réseau d’information, des cours de formation, des services de 
conseil en marketing et en droit des affaires. 
Il existe cinquante-deux ITC de ce type aujourd’hui, installés dans différentes régions, qui hébergent 
plus de mille PME. Leur financement est soit uniquement fédéral, soit mixte (fédéral et régional).  
Pour leur plus grande part, les entreprises de ces infrastructures ne sont pas des start-up mais plutôt 
des entreprises engagées dans une phase de production. 
 

Les technoparcs créés sur certains sites des villes scientifiques soviétiques 

Les quelque soixante-dix villes scientifiques issues de l’ère soviétique (Naukogrady) ont été 
reconverties en structures similaires aux technoparcs. Certaines ont pu acquérir, depuis l’année 2000, 
un statut particulier (Naukograd) en choisissant d’orienter leurs activités vers le développement et 
l’innovation, ce qui leur procure des financements supplémentaires assortis d’avantages fiscaux. Onze 
villes scientifiques bénéficient actuellement de ce statut : Korolev, Doubna, Obninsk, Koltsovo, 
Friazino, Reoutov, Mitchourine, Peterhof, Joukovski, Pouchino, Troisk. 

 
A l’échelle de la Russie, le nombre d’infrastructures dédiées à l’innovation reste toutefois modeste. 
Sur le terrain, la mise en œuvre des décisions politiques prises en faveur de l’innovation est encore 
difficile. La méconnaissance des mécanismes de l’innovation par les opérateurs locaux réduit souvent 
l’efficacité des structures mises en place29. 
 

                                                        
27 CNUCED World investment report, « Transnational corporations and the internationalization of R&D » 
(Sept. 2005). 
28 « Creating innovative infrastructure in Russia : government policy », I. Dezhina, 4S&EASST Conference (août 
2004) ; Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
29 P. Lindholm, Innogroup, communication privée. 
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II.3. Le financement de la R&D en Russie  

II.3.1. Organisation du financement fédéral de la R&D 
L’apport financier de l’Etat représente la principale source de financement de la R&D en Russie, soit 
59,6 % de la DIRD russe, ce qui représente 0,66 % du PIB et 4,02 % du budget fédéral total. Près de 
50 % de ce financement a été consacré, en 200430, à la R&D militaire, qui comprend aussi une partie 
d’activités de recherche duales (civiles et militaires). Ces financements sont distribués aux différentes 
agences fédérales chargées de la mise en place de la politique de R&D du gouvernement. La 
proposition31 de répartition du budget fédéral civil de soutien à la R&D (budget support for R&D hors 
financement des fondations fédérales) aux ministères et agences, en 2006, fait apparaître que 
l’Académie des sciences de Russie et l’agence spatiale russe reçoivent chacune près de 30 % du 
financement. L’agence fédérale pour la Science et l’Innovation dépendant du MES (Rosnauka) reçoit 
un budget de 12,5 % du financement total, et l’agence fédérale de l’Industrie (qui soutient la recherche 
et l’innovation dans les industries de l’armement), placée sous la tutelle du ministère de l’Industrie et 
de l’Energie, se voit attribuer 10 %. Le budget restant est réparti entre les autres académies des 
sciences (dédiées aux secteurs médical et agricole), à l’agence fédérale pour l’Education ou à l’agence 
fédérale pour l’Energie atomique. Certains ministères (Défense, Industrie et Energie, Education et 
Sciences, Développement économique et Commerce) disposent en propre d’un faible budget dédié à 
des activités de R&D à côté des financements accordés aux agences sous leur tutelle. 
 
Les financements accordés par l’Etat sont ensuite distribués aux instituts de recherche selon trois 
principaux canaux :  
1. Un financement institutionnel de base directement versé aux instituts des académies des sciences et 
aux centres de recherche d’Etat (CRE). 
2. Des financements par appels d’offres à travers les agences et services fédéraux dépendant du MES, 
pour l’attribution de budgets sur des thématiques prioritaires fixées par le gouvernement.  
L’agence fédérale pour la Science et l’Innovation (Rosnauka), principale agence de financement du 
MES, attribue 75 % de ses moyens au financement de projets par appels d’offres. Elle soutient des 
projets de développement des savoirs scientifiques et technologiques et la commercialisation des 
technologies. En 2004, cette agence a conduit neuf projets innovants d’importance nationale, elle a 
financé 2 700 projets et contrats de R&D et coordonné 134 projets en coordination avec vingt-cinq 
pays. En 2005, son budget était d’environ 1,1 milliard d’euros. 
3. Des financements par le canal de fondations publiques : ces fondations perçoivent de l’Etat un 
budget fixé par la loi à 7 % de la ligne budgétaire « Recherche fondamentale et R&D » du budget 
fédéral et elles financent des projets de R&D par appels d’offres.  
 
On trouve dans cette catégorie :  
– la Fondation russe pour la recherche fondamentale (FRRF en français), plus communément intitulée 
Russian Foundation for Basic Research (RFBR) ;  
– la Fondation russe pour les sciences humaines (RFSH) ;  
– le Fonds de soutien aux petites entreprises innovantes (FASIE).  
 
Ces fondations ont été mises en place au cours des années 1990 en s’inspirant du modèle de la 
National Science Foundation américaine (NSF).  
La RFBR a pour mission de sélectionner et de financer des initiatives prometteuses dans le domaine de 
la recherche fondamentale. Outre leur mode sélectif du financement, la RFBR et la RFSH se 
distinguent par l’attribution directe du financement aux chercheurs associés au projet, et non à 
l’institution – ou aux institutions – dont ceux-ci dépendent, ce qui garantit une plus grande indépen-

                                                        
30 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
31 Rapport: Inventory and Critical Analysis of S&T-based Innovation Practices and Commercialisation of S&T 

Results in Russia and in the EU, EU Project, Innogroup (12/2005). 
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dance entre le chercheur responsable de son budget et son institution de tutelle. La RFBR, qui est la 
fondation la mieux dotée, a reçu en 2004 un financement représentant 5 % du budget fédéral32 civil de 
R&D. En 2002, elle finançait plus de 8 500 projets dans 750 instituts de recherche. 
 
Le Fonds d’assistance aux petites entreprises innovantes (FASIE) a été créé en 1994. Son budget 
représente 1,5 % des fonds fédéraux consacrés à la recherche civile. Sa mission concerne 
essentiellement l’aide au financement des activités de R&D de PME-PMI innovantes, auxquelles il 
accorde environ 70 % de son budget, notamment pour les aider à exploiter leurs inventions et à 
engager le processus de fabrication et de commercialisation. Depuis sa création, deux mille entreprises 
en ont bénéficié. Ce nombre ne représente toutefois que 3 % de toutes les PME innovantes de Russie, 
ce qui constitue un bilan très modeste.  

II.3.2. Financement de la R&D par les entreprises 
Peu d’entreprises russes financent et développent de la R&D et, lorsque c’est le cas, le niveau de leur 
investissement reste très inférieur à celui des grandes entreprises européennes, américaines et 
japonaises. L’héritage laissé par l’économie centralisée de l’Union soviétique explique en partie cette 
situation, mais celle-ci a évolué depuis la fin des années 1990 avec la privatisation progressive du 
secteur industriel et le rachat par certaines grosses sociétés des unités de production et des instituts et 
centres de recherche qui y étaient rattachés. La part que représente le financement des entreprises à la 
DIRD russe tend donc à croître, passant de 15 % en 1997 à 20 % en 2003. Cette participation des 
entreprises demeure toutefois faible, bien inférieure à celle des entreprises en Europe de l’Ouest (où la 
participation des entreprises au financement de la DIRD avoisine 56 %) ou des entreprises aux Etats-
Unis (68 %). On observe également que les entreprises russes commandent de la R&D à des 
organismes et institutions de recherche.  

II.3.3. Financement de la R&D par le capital-risque 
Le gouvernement russe a créé, en 2000, un fonds inspiré du modèle du fonds israélien « Yosma », le 
« Venture Capital Innovation Fund » (VCIF). Ce fonds est en réalité un « fonds de fonds de capital-
risque » destiné à financer initialement une dizaine de fondations de capital-risque en régions, grâce à 
des capitaux russes et étrangers. Même s’il n’est pas parvenu à ce jour à atteindre les objectifs 
escomptés, il a permis la création de quatre fonds nationaux au cours des années 2003-200433 :  
– un fonds de 20 millions de dollars (« The Russian Technologies ») pour la création de start-up dans 
les biotechnologies et les nouveaux matériaux ; 
– un fonds de 11 millions de dollars (« Technological Capital Fund ») pour l’ensemencement de start-

up et de PME dans des technologies de pointe (nanotechnologies, biotechnologie et nouveaux 
matériaux) ; 
– un fonds de 7,5 millions de dollars (« Sovelektro Ltd ») pour des petites sociétés basées à Moscou, 
Saint-Pétersbourg et Nijni Novgorod ; 
– le fonds « The Innovation Venture Capital Fund of Aerospace and Defense Industry » de 10 millions 
de dollars, destiné au financement de petites entreprises dans les domaines de l’aéronautique et de la 
défense. 
 
En réalité, du fait d’une économie de marché récente et d’un manque d’expérience des entreprises, 
l’investissement dans la création de nouvelles entreprises par le capital-risque reste très peu développé 
en Russie. La tendance est toutefois à la hausse depuis quelques années, comme le montre le bilan 
2004 de la « Russian Association of Venture Investment » répertoriant soixante-deux fonds de capital-
risque pour un capital total de quatre milliards de dollars. Ces capitaux sont investis pour plus de 40 % 
dans les télécommunications et l’informatique, ainsi que dans les biens de consommation. 

                                                        
32 CRSS, Russian Science and Technology at a Glance – Data Book, Moscou (2005). 
33 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
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II.4. Les secteurs scientifiques et technologiques d’importance en Russie 

Le point dans quelques secteurs technologiques clés    _________________________ 
Le domaine spatial 

Face à une diminution importante des budgets (des deux tiers) et au vieillissement des installations 

spatiales (80 % de satellites en fin de vie, démantèlement de la station Mir en 2001) dans les années 

1990, l’activité et les compétences spatiales russes se sont maintenues dans le cadre du développement 

de coopérations internationales : programme de la station spatiale internationale (ISS), programme Sea 

Launch, programme lanceur Proton, partenariats avec des agences comme l’ESA (lancements spatiaux), 

la NASA, la NASDA (Japon) et l’agence spatiale canadienne. Depuis cinq ans, l’augmentation des crédits 

dédiés à la recherche spatiale civile permet à la Russie de mener à nouveau des projets scienti fiques 

dans ce domaine. Un programme fédéral spatial a été déf ini pour 2006-2015 dont les priorités concernent 

les satellites, les lanceurs et la station spatiale internationale. D’autres activités liées au spatial sont 

menées dans le domaine médical ou pour l’observation de la terre ou dans le domaine des matériaux. 

Les technologies de l’information et des télécommunications 

Ce domaine, qui, en Russie, avait accumulé un grand retard, voit aujourd’hui son marché en pleine 

expansion. En ef fet, sa progression est estimée à 10 %-15 % pour les prochaines années. La part des 

exportations dans ce domaine n’est que de 1,4 % du PIB (contre 5 % aux Etats-Unis). Conscientes de 

cette déficience, les autorités russes ont mis en place des programmes pour favoriser la di f fusion et 

l’accès aux nouvelles technologies dans le secteur de l’éducation et de la recherche, et dans le monde 

des entreprises. Le développement des technologies de l’in formation est assuré par le ministère des 

Technologies de l’information et des Télécommunications, mis en place en mars 2004. Quelques 

entreprises russes ont réussi à développer des activités de haut niveau. Elles peinent néanmoins à 

promouvoir et à dif fuser leur production sur les marchés internationaux. 

Le domaine nucléaire 

La Russie a développé des activités nucléaires poussées pour ses applications civiles et militaires, qui 

s’articulent autour du maintien d’un parc de réacteurs pour la production d’énergie, de la maîtrise du cycle 

de production de combustible nucléaire et d’actions pour le stockage des déchets. Les principaux instituts 

impliqués en R&D dépendent du Rosatom (plus de 50 000 personnes menant des recherches appliquées 

ou techniques), de l’ASR (recherche fondamentale liée au nucléaire) et de l’institut Kurchatov. 

Les nanotechnologies 

Grâce à son fort potentiel en recherche fondamentale, notamment en physique, la Russie a pu 

s’impliquer ef ficacement dans les nanotechnologies. Ce secteur est l’objet de travaux importants dans 

les principaux centres scienti fiques. Les travaux ont connu dans ce domaine des avancées importantes 

notamment dans l’instrumentation pour les manipulations de nano-objets, la mise au point de technologies 

pour la production de nanostructures, l’élaboration de nanomatériaux possédant des propriétés uniques. Le 

secteur a bénéficié du soutien de personnalités comme Jaurès Al ferov (Prix Nobel 2000 en physique) ou 

Mikhail Kovalchuk de l’institut de cristallographie de l’institut Kurchatov à Moscou. Cependant ce secteur 

souf fre de l’absence d’une réelle politique nationale le concernant, ce qui freine l’aboutissement pratique 

des résultats de la recherche et leur développement technologique. Le ministère a récemment mis en 

place un « programme fédéral à objecti fs » géré par l’agence fédérale des Sciences et des Innovations 

dont l’un des six thèmes concerne les nanotechnologies et qui est doté de 34 millions d’euros34. 

Les sciences de la vie 

Les sciences de la vie correspondent à un secteur traditionnellement peu développé en Russie. Le 

Président Gorbatchev avait souhaité le dynamiser en augmentant les financements dans les domaines 

de la biologie, de la médecine et de la santé. Il semble néanmoins que cet e f fort n’ait pas permis de 

relancer cette activité qui, après une amélioration de sa production entre 1985 et 1990, a vu son 

rendement décroître tout au long des années 1990. La Russie n’a pas investi dans les biotechnologies, et 

sa production dans ce domaine est demeurée faible. Il semble qu’un revirement soit en train de s’opérer 

avec le lancement, en 2001, du programme « Biotechnologies pour la médecine et l’agriculture ». La 

recherche et la production dans les secteurs des médicaments, des biogénériques, des vaccins et des 

diagnostics deviennent des axes de développement prioritaire. 

                                                        
34 Fiche Forum Curie-Recherche Russie – Service scientifique et technologique, ambassade de France à Moscou. 
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Forte d’une longue tradition d’excellence scientifique dans certains domaines scientifiques, comme la 
physique, les sciences de l’univers ou les mathématiques, la Russie poursuit aujourd’hui des activités 
de recherche de haut niveau dans des secteurs comme les matériaux, l’optique et les lasers, et les 
nanotechnologies. Dans ces activités où elle est très spécialisée, la Russie demeure un pays de 
référence à l’échelle internationale : elle produisait en 2003 plus de 7 % des publications scientifiques 
mondiales dans certains domaines de la physique (physique nucléaire par exemple). C’est aussi dans 
ces domaines qu’elle entretient le plus de projets de collaboration internationale.  
 
Sur le plan technologique, le spatial et le nucléaire constituent également des domaines traditionnels 
d’excellence. Plus récemment sont apparus des développements industriels dans les secteurs des 
technologies de l’information ou du logiciel. 

II.5. La répartition géographique du système de R&D 

Malgré l’immensité du territoire russe, la R&D russe se caractérise par sa grande concentration 
géographique. A l’image de l’activité industrielle et de la répartition de la population russe, les 
activités de R&D sont essentiellement regroupées dans la partie occidentale de la Russie (Tableau 3).  
 

Tableau 3 : Répartition des institutions de recherche et des personnels de R&D dans les districts fédéraux en 2004  

Districts Fédéraux District  
du Centre 

District  
du Nord-Ouest 

District  
du Sud 

District  
de la Volga 

District  
de l’Oural 

District  
de Sibérie 

District  
d’Extrême-

Orient 

Institutions de R&D (%) 39,3 15,1 8,6 15,3 6,4 11,3 4,0 

Personnels de R&D 420 375 107 928 35 502 146 150 52 216 62 494 14 673 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance – Data Book (2005). 

 
Les quatre districts fédéraux occidentaux (districts du Centre, du Nord-Ouest, du Sud et de la Volga) 
regroupent plus de 80 % des institutions de R&D russes. Le district du Centre, qui comprend la région 
de Moscou, concentre à lui seul près de 40 % des institutions. 
 
Parmi les cinquante-huit centres fédéraux de recherche existant en 2003, trente-trois sont situés à 
Moscou, six dans la région moscovite et douze à Saint-Pétersbourg. Le district fédéral du Centre 
comprend également neuf villes scientifiques et près de 50 % des technoparcs et des centres de 
Technologie et d’Innovation.  
 
L’agglomération de Moscou représente à elle seule 35 % des dépenses de R&D, 31 % du personnel de 
recherche, et elle est à l’origine de 23 % des brevets déposés. Viennent ensuite la région de Moscou et 
la ville de Saint-Pétersbourg, qui comptent chacune pour environ 10 % des dépenses de R&D, 10 % 
du personnel de recherche, et pour 7 % à 8 %35 des demandes de brevet. Dans ces régions, la plupart 
des disciplines scientifiques et technologiques dans lesquelles la Russie a des compétences reconnues 
sont représentées. D’autres villes ou régions regroupent des compétences dans certaines spécialités : 
Iekaterinbourg est, par exemple, spécialisée en métallurgie ; Nijni Novgorod, en constructions navales 
et automobiles ; Perm, en pétrochimie ; Samara, dans les technologies spatiales et l’industrie 
automobile ; Voronezh, dans les technologies aéronautiques. 
 
 
 

                                                        
35 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
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Les régions et leurs spécialités36   ________________________________ 
Des clusters spécialisés dans certaines disciplines se dégagent dans le paysage scienti fique russe : 

• Saint-Pétersbourg : optique et optoélectronique (ITMO, LOMO, State Optical Institute) 

• Saint-Pétersbourg : engineering et énergie (« Power Machines », State Technical University, Polzunov 

CKTI, etc.) 

• Saint-Pétersbourg : constructions navales (Admiralteiskie Shipyards, Baltijski Zavod, Sernays Shipyard, 

Krylov CNII, CKB Rubin, NPO Almaz, etc.) 

• Saint-Pétersbourg : technologies de l’in formation (universités techniques et PME) 

• Moscou : technologies spatiales (Institut de l’aviation de Moscou, Institut technique de Moscou 

[université Bauman], Institut de la recherche spatiale, Traking, Energia, Bureau Himmash) 

• Moscou : radio électronique (Institut d’électronique de radio technologies et d’automatique de Moscou, 

université technique de Moscou [université Bauman], université technique de Communication et 

d’In formatique) 

• Iekaterinbourg : métallurgie et mise en forme des métaux (Uralmash, Institut polytechnique de l’Oural) 

Tatarstan : pétrochimie (KazanOrgsintez, Nizhnekamskneftehim, Nizhnekamskshina, Tatneft, université 

d’Etat de Kazan) 

• Zelenograd : électronique (parc de science et technologie de Zelenograd, Institut d’Etat d’électronique de 

Moscou, AFK Systema) 

• Dubna : nucléaire (Institut des études nucléaires, entreprise de construction de machines de Dubna, 

entreprise d’instrumentation Tensor, NII Atoll) 

• Koltsovo : biotechnologies (Institut Vector, université d’Etat de Novosibirsk) 

 

Certaines villes scienti fiques ont développé des activités de R&D spécialisées : 

• Dubna, Obninsk, Protvino, Sosnov y  Bor : technologies nucléaires 

• Krasnoobsk, Obolennsk, Puchino, Koltsovo : biotechnologies 

• Korolev, Himki, Reutov, Ubileini, Krasnoznamensk, Zvezdni : technologies de l’espace et des lanceurs 

• Zhukovski, Lytkarino : aviation 

• Frjazino, Zelenograd : microélectronique et radio-électronique 

• Krasnoarmeisk, Klimovsk, et bien d’autres : industries de l’armement 

• Chernogolovka, Troitsk, Centre de l’ASR de Novosibirsk : sciences fondamentales 

 

Il existe en Russie dix villes fermées (Figure 5) spécialisées dans la recherche et la production liées au 
secteur de la défense. Leur fonctionnement est exclusivement piloté par les autorités 
gouvernementales. Ce sont les villes de Sarov, Zarechni, Ozerk, Snezhinsk, Lesnoy, Zelenogorsk, 
Zheleznogorsk, Trehgorni, Novouralsk et Seversk.  
 
Figure 5 : Les cités fermées 
 

 

                                                        
36 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
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III. EVOLUTION DE LA SITUATION DE LA R&D RUSSE 

Points clés 
Après avoir connu des périodes difficiles, la situation des ressources humaines de la R&D russe 
s’améliore et le nombre de chercheurs en Russie a recommencé à augmenter après plusieurs 
années de déclin. Cette augmentation, même faible, signale un important changement de 
tendance affectant le secteur de la recherche gouvernementale et celui des entreprises privées. 
Cependant, la production de la recherche russe reste faible et sa visibilité internationale est 
insuffisante, pour des raisons probablement liées aux habitudes des auteurs russes à publier dans 
des journaux nationaux. Malgré les difficultés rencontrées, la R&D russe a conservé une forte 
compétence scientifique et technologique, comme en témoignent les données bibliométriques et 
les données technologiques mesurées par les demandes de brevet. Ainsi, sa réputation reste 
excellente dans les disciplines de la physique, de la chimie et, dans une moindre mesure, des 
sciences de l’univers et des mathématiques. Elle reste, en revanche, sous-spécialisée dans les 
sciences de la vie. 

III.1. Un retour à des conditions plus favorables en termes de ressources 

La stabilisation du système politique, l’instauration progressive d’un système économique de marché 
et une forte croissance économique, en particulier depuis la fin de la crise économique de 1998, ont 
permis à la Russie de remettre en place des moyens pour la R&D. Ce secteur est devenu une des 
priorités du gouvernement qui souhaite « ancrer la R&D dans l’économie russe pour en faire un 
vecteur de diversification de ressources », vecteur susceptible de soutenir la croissance économique et 
d’améliorer le niveau de vie de la population. Un document général présenté par le Président Vladimir 
Poutine en 2002 intitulé « The Foundations of Policy of the Russian Federation in the Field of 

Development of Science and Technology for the Period up to 2010 and More Remote Prospects » 
donne les grandes lignes de transition d’un modèle de croissance basé sur le développement des 
matières premières vers un modèle de croissance fondé sur l’innovation37.  

III.1.1. Une stabilisation des ressources humaines de la R&D 
Des années 1950 jusqu’aux années 1980, on a observé une forte croissance des dépenses et du nombre 
de chercheurs engagés dans la R&D. Au tout début des années 1990, la Russie comptait environ 
900 000 chercheurs (soit 130 chercheurs pour 10 000 actifs). Ces bases et ce potentiel ont été 
fortement détériorés entre 1990 et 1992, après la désintégration de l’URSS et la rupture avec une 
organisation planifiée de l’économie. Ceci a eu pour conséquence une chute brutale de la DIRD 
(divisée par trois entre 1990 et 1992) et du rapport DIRD/PIB : il n’était que de 0,78 % en 1992, alors 
qu’il était comparable à celui des pays industrialisés et valait 2,03 % en 1990.  
Ce changement de modèle économique et la situation de rigueur financière infligée aux activités de 
R&D entre 1992 et 1998 se traduisent dans les indicateurs de R&D. Une autre conséquence de la crise 
s’est également manifestée par une « fuite des cerveaux », qui a atteint une ampleur maximale au 
milieu des années 1990. En 1998, le nombre de chercheurs était passé sous le seuil de 500 000 (soit 
soixante-dix-huit chercheurs pour dix mille actifs). 
 
Le gouvernement ayant mis, dès 1999, la recherche et l’éducation parmi ses priorités, la situation du 
personnel de R&D s’est améliorée (Tableau 4). La communauté scientifique a retrouvé davantage de 
considération et la « fuite des cerveaux » s’est en grande partie résorbée.  
 
 

                                                        
37 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
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La fuite des cerveaux38    __________________________________ 
La dégradation des conditions de vie des chercheurs dans les années 1990 a conduit certains 

scienti fiques russes à quitter la Russie (émigration externe), d’autres à se recycler (émigration interne) 

dans un secteur d’activité plus rémunérateur (secteur industriel, commerce, économie et gestion, etc.). 

L’émigration externe a été estimée à près de 2 200 chercheurs par an au plus fort de la crise entre 1992 

et 1996. L’émigration interne aurait été beaucoup plus importante (de l’ordre de dix fois supérieure à 

l’émigration externe), en particulier chez les jeunes diplômés scienti fiques au milieu des années 1990. Si 

cette tendance s’est fortement ralentie, des enquêtes récentes indiquent qu’une carrière scienti fique à 

l’étranger reste un objecti f attracti f pour les étudiants scientifiques russes. Les Etats-Unis, l’Allemagne, la 

France et le Royaume-Uni accueillaient, en 2002, 60 % des chercheurs russes émigrés (dont une moitié 

aux Etats-Unis). 

 

Tableau 4 : Evolution des personnels de R&D et du nombre de chercheurs de la Russie 

  Personnels de R&D en Russie (équivalent temps plein) 

  1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 

Personnels de R&D (en milliers) 1 113 1 053 967 989 1 007 1 008 987 973 

Chercheurs (en milliers) 562 532 492 497 506 505 492 487 

Source : données OCDE (principaux indicateurs S&T), traitement OST. 
 

Entre 1998 et 2001, les nombres de chercheurs et de personnels en R&D ont progressé de plus de 5 %. 
Plus particulièrement, le personnel de R&D du secteur privé a augmenté de 50 % : il ne constitue 
cependant que 7,5 % du personnel total actif en R&D en Russie en 2001. Depuis 2001, on assiste à 
une réduction du personnel de R&D, conséquence d’une politique gouvernementale de concentration 
des ressources fédérales et d’une pyramide des âges des chercheurs inversée. 
Le nombre de chercheurs sur le nombre d’actifs reste néanmoins stable depuis 1999, compris entre 
soixante-quinze et soixante-dix-huit chercheurs pour 10 000 actifs39. Cette stabilisation des ressources 
humaines depuis plus de cinq ans témoigne d’un changement de tendance touchant le secteur de la 
recherche des instituts publics et des entreprises privées. En 2003, cent cinquante personnes pour 
10 000 actifs travaillent dans la R&D (dont la moitié sont des chercheurs), soit un taux supérieur à 
celui de la France (135/10 000 actifs dans la R&D dont soixante-douze chercheurs) ou à celui de 
l’Allemagne (124/10 000 personnes dans la R&D dont soixante-huit chercheurs), mais inférieur à celui 
des Etats-Unis (86/10 000 chercheurs). On compte, en 2003, 973 382 personnes menant une activité de 
R&D dont 487 477 chercheurs en Russie. Environ 60 % des chercheurs exercent leur activité dans une 
entreprise, 30 % dans un institut de recherche public et 10 % à l’université. Enfin, 77 % des personnels 
de R&D travaillent pour un établissement public tandis que 12 % travaillent pour un institut de 
l’Académie des sciences. 

III.1.2. Une forte augmentation des dépenses pour la R&D 
La progression régulière, depuis 1998, du rapport DIRD/PIB (dépenses intérieures de R&D sur produit 
intérieur brut) traduit les efforts entrepris par la Russie pour redonner une place de choix à ses activités 
de R&D (Figure 6). Le rapport DIRD/PIB est passé de 0,95 % en 1998 à 1,29 % en 2003, mais il est 
en baisse en 2004 (1,17 %). La DIRD russe a été multipliée par un facteur proche de deux durant cette 
période : elle atteint, en 2004, 196 milliards de roubles soit 5,6 milliards d’euros, ce qui correspond en 
valeur constante à 43 % de sa valeur pour l’année 199040 (Tableau 5). La progression du rapport 
DIRD/PIB est essentiellement associée à l’augmentation de la contribution du budget fédéral à la 
                                                        
38 « Où sont ? où vont les scientifiques russes ? Ressources humaines et politique de la recherche en Russie », 
Irina Dezhina, Russie. NEI. Vision n°4 (2005), publication IFRI. 
39 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
40 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
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DIRD, augmentation qui affecte surtout le budget de la R&D militaire41 (la DIRD militaire/PIB est 
multipliée par trois entre 1998 et 2003). L’évolution du rapport du budget fédéral de R&D civil sur le 
PIB est plus faible, mais il croît de 0,28 % à 0,33 % entre 1998 et 2004. Depuis 1999, la part du 
budget fédéral consacrée à la R&D civile dans le budget fédéral total reste relativement constante et 
proche de 1,71 % (ou 2,05 % en incluant la R&D spatiale). Elle est en deçà des 4 % prévus par la loi 
fédérale de 199642. 
 

Figure 6 : Evolution du ratio DIRD/PIB de la Russie (1997-2004) 
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Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance - Data Book (2005). 
 
En 2004, le rapport DIRD/PIB russe (1,17 %) dépasse celui de l’Inde, du Brésil ou de la Chine. 
Cependant, il est encore bien inférieur à celui des standards européens (DIRD/PIB : 2,0 %), américains 
(DIRD/PIB : 2,67 %) ou japonais (DIRD/PIB : 3,12 %). De même, le rapport de la DIRD sur la 
population en Russie est de 114 dollars ppa en 2004, c’est-à-dire qu’il est six fois inférieur à celui de 
la France et dix fois inférieur à celui des Etats-Unis.  
 

Tableau 5 : Evolution relative de la DIRD en coût constant par rapport à l’année 1990 

Année 1990 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 

DIRD 100 23,7 26,2 30,5 35,9 39,8 44,1 42,9 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance - Data Book (2005). 

III.1.3. Des disciplines scientifiques prioritaires bien affichées 
Les priorités de politique scientifique, définies en 2000, sont tournées vers le développement d’appli-
cations et s’articulent autour de deux problématiques majeures :  
– le maintien de la sécurité nationale (intégrant la diminution des risques liés aux catastrophes 
naturelles) ; 
– le développement économique et la compétitivité de la Russie. 
 
La répartition des dépenses par objectif socio-économique fait apparaître l’importance accordée aux 
activités de R&D participant au développement économique du pays (32,1 %) (Tableau 6). Les 
activités associées à la défense, qui avaient subi une quasi-disparition au début des années 1990, 
bénéficient à nouveau d’un soutien important et d’une augmentation de la part que leur accorde le 
gouvernement (32,1 %). Les dépenses associées à ces deux objectifs sont assurées à plus de 80 % par 
les entreprises (y compris des entreprises publiques). 

                                                        
41 Obtenu par la différence entre le budget fédéral total de R&D et le budget fédéral associé à la R&D civile 
(comprenant la R&D du secteur spatial). 
42 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
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Tableau 6 : Répartition de la DIRD par objectifs sociaux économiques et secteurs de performance en 2004 (% de la DIRD totale) 

Objectifs 
sociaux-économiques 

Développement
économique Défense Recherche 

développement général 
Objectifs 
sociaux Espace civil Terre et 

atmosphère 

Répartition DIRD 2004 32,1 32,1 27,8 2,9 2,7 2,4 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance - Data Book (2005). 
 
Les activités liées à l’ingénierie, assurées à plus de 80 % par les entreprises, reçoivent les trois quarts 
du budget de R&D (Tableau 7). La recherche en sciences naturelles, essentiellement assurée par les 
organismes publics de recherche et par les universités, reçoit un financement important de l’Etat 
fédéral, qui soutient la recherche fondamentale. Les sciences médicales et les sciences agricoles ne 
bénéficient respectivement que de 2,2 % et 1,8 % des dépenses de R&D. Enfin, les sciences sociales et 
humaines représentent moins de 3 % des dépenses. 
 
Tableau 7 : Répartition des dépenses courantes de R&D par domaine scientifique et technologique en 2004 (%) 

Engineering Sciences médicales Sciences agricoles Sciences sociales Sciences humaines Sciences naturelles 

77,9 2,2 1,8 1,8 0,9 15,4 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance - Data Book (2005) 

III.2. Un relatif déclin de la recherche russe dans l’espace mondial,  
mesuré par les publications 

La science dans les ex-républiques soviétiques pendant les années 1990-1995    ________________ 
Pays de longue tradition scienti fique et poids lourd de la recherche scienti fique mondiale, l’Union 

soviétique, spéci fiquement la zone « Russie et Ukraine », produisait plus de 7 % des publications scienti-

fiques mondiales avant son éclatement en 1991. La recherche russe souf frait cependant d’un manque de 

visibilité internationale : l’indice d’impact
43

 de l’Union soviétique était seulement de 0,20 en 1990. Les 

bouleversements politiques et économiques du début des années 1990 ont notamment eu des 

répercussions sur la production scienti fique : sous l’e f fet conjugué des changements institutionnels et 

des réductions de financements et de personnels, celle-ci a amorcé une phase de déclin, pour ne plus 

représenter que 4,5 % en 1995. Pour de nombreuses raisons (notamment liées à la di f ficulté d’identi fier la 

république d’origine dans la production scienti fique de l’Union soviétique, qui était répertoriée comme pays 

d’origine dans les bases de données bibliométriques), il est di f ficile d’estimer l’ampleur de ce déclin. Par 

ailleurs, la baisse de la production scienti fique n’a pas eu la même ampleur selon les républiques de l’ex-

Union soviétique : très marquée en Ukraine où cette production aurait été réduite d’un facteur deux entre 

1990 et 1993, elle n’aurait représenté qu’environ 20 % dans la zone correspondant à l’actuelle Fédération 

de Russie
44

. 

 
L’utilisation des données bibliométriques pour illustrer l’activité scientifique d’un pays comme la 
Russie doit être conduite avec prudence. Les activités de R&D associées aux secteurs de la défense et 
du nucléaire, qui représentent une partie importante de la R&D russe, sont par nature peu sujettes à 
publication. Les publications scientifiques russes sont elles-mêmes mal représentées dans les bases de 
données internationales en raison du caractère fortement national de cette production (pendant la 
période soviétique, de nombreux journaux russes ne remplissaient pas les critères internationaux pour 
les bases de données internationales ; par ailleurs, les revues non anglophones sont moins représentées 
dans le Science Citation Index [SCI]). Aujourd’hui, près de 55 % des publications russes paraissent 
dans des journaux nationaux russes, alors qu’il y en avait plus de 70 % au début des années 1990.  
                                                        
43 L’indice d’impact à deux ans se définit en bibliométrie comme le rapport entre la part mondiale de citations 
reçues par les publications d’un acteur (dans les deux ans après leur parution) sur sa part mondiale de 
publications. L’indice d’impact du monde est de 1 par construction. 
44 C. S. Wilson, V. A. Markusova, Scientometrics, vol. 59, n°3 (2004) 345-389. 
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III.2.1. La production scientifique mesurée par les publications 
Figure 7 : Evolution des parts mondiales de publications scientifiques de la Russie,  
comparaison avec le Brésil, l’Inde, la Chine et la France (1995 à 2004) 
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Données : Thomson Scientific, traitement OST. 

 
Malgré une relative stabilisation du nombre de publications comptabilisées dans le Science Citation 
Index (SCI) entre 1995 et 2004 (nombre compris entre 18 700 et 22 900)  certaines études font même 
état d’une croissance du nombre de publications scientifiques en Russie entre 1993 et 199745 , on 
observe que la part des publications russes dans l’espace mondial ou européen est en baisse. La France 
et d’autres pays européens montrent la même tendance. En 2001, la part mondiale de publications de 
la Russie la plaçait au neuvième rang mondial, juste devant l’Espagne mais après l’Italie, la France et 
la Chine, alors qu’elle se situait entre celles de la France, de l’Allemagne et du Royaume-Uni en 1983. 
La part mondiale de publications de la Russie passe en dessous de 3 % en 2000, et le déclin relatif de 
sa production scientifique semble se poursuivre jusqu’en 2004 (Figure 7). En 2004, elle est de 2,4 % et 
situe la Russie au dixième rang mondial, juste derrière l’Espagne46.  
La place de la production scientifique russe dans l’espace européen est également en recul : de 8,3 % 
en 1995, la part européenne de publications de la Russie passe à 7,5 % en 1998 et à 7,1 % en 200347. 
 

Figure 8 : Evolution de l’indice d’impact des publications scientifiques de la Russie,  
comparaison avec le Brésil, l’Inde, la Chine et la France (1995 à 2004) 
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45 C. S. Wilson, V. A. Markusova, Scientometrics, vol. 59, n°3 (2004) 345-389. 
46 En 2004, les dix premiers pays producteurs de publications scientifiques sont, par ordre décroissant : Etats-
Unis, Japon, Royaume-Uni, Allemagne, Chine, France, Italie, Canada, Espagne, Russie. 
47 Données Thomson Scientific, traitement OST. 
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La visibilité internationale des publications russes progresse lentement depuis 1995 (Figure 8). 
L’indice d’impact de la Russie atteint 0,31 en 2004, en progression de 8 % depuis 2001, mais il reste 
encore en deçà de ceux de l’Inde, du Brésil et de la Chine. Cette observation doit naturellement être 
relativisée compte tenu des effets de disciplines48. 
 

Données bibliométriques de la RFBR    ______________________________ 
La Fondation russe pour la recherche fondamentale (RFBR) entretient une base de données des 

publications scienti fiques issues des travaux qu’elle a financés depuis sa création en 1992. Elle estime 

que parmi les 60 000 publications présentes dans sa base, la moitié sont des publications dans des 

journaux scienti fiques et que seules 40 % de ces dernières sont présentes dans la base Thomson-ISI. 

40 % des publications de la base de données de la RFBR ont au moins un auteur provenant de 

l’Académie des sciences de Russie. L’indice d’impact des publications, toutes disciplines confondues, 

issues de la RFBR est de 1,4 et atteint 2,2 en physique (données base ISI). Ces valeurs supérieures à 

celles de l’ensemble des publications russes mettent en évidence la supériorité en termes de visibilité 

internationale des publications soutenues par cette fondation
49

. 

 
Les indicateurs bibliométriques illustrent les difficultés rencontrées par la Russie pour se maintenir 
dans la compétition internationale. Sa longue tradition scientifique, l’héritage scientifique important de 
l’époque soviétique, la combativité des chercheurs russes et le soutien de la communauté 
internationale lui ont permis de conserver un certain potentiel de recherche qu’illustre une part 
mondiale de publications supérieure à 3 % jusqu’en 2001 (supérieure à celle du Brésil, de l’Inde et de 
la Chine, pays dont la contribution à la DIRD mondiale est égale ou supérieure à celle de la Russie). 
Cependant, contrairement à ces pays dont la production scientifique est croissante, la Russie enregistre 
un repli constant de sa production (parts mondiale et européenne en recul respectivement de 20 % et 
5 % entre 1998 et 2003). Ce recul s’inscrit dans un contexte général de repli des parts de publications 
scientifiques dans l’Union européenne et aux Etats-Unis (respectivement - 5 % et - 7 % entre 1999 et 
2004), lié en particulier au dynamisme des pays asiatiques dont la part de publications est en forte 
progression. Néanmoins, ce recul est, pour la Russie, supérieur à celui des grands pays européens 
(entre 1999 et 2004, - 13 % en France et au Royaume-Uni). La réduction de la production scientifique 
russe n’a pas seulement pour origine un ralentissement de l’activité de la R&D en Russie, mais elle est 
également la conséquence de l’orientation de la R&D russe vers des activités de développement, au 
détriment de la recherche de base.  
La faible visibilité globale de la recherche russe recouvre deux types de publications : d’une part des 
publications de haut niveau international issues d’excellents établissements de recherche, d’autre part 
des publications de qualité inférieure aux standards internationaux provenant d’instituts peu 
prestigieux. L’augmentation récente de l’indice d’impact est le signe de l’internationalisation de la 
recherche russe. La réorientation des thématiques de recherche vers des activités moins confidentielles 
et l’implication des chercheurs russes dans un mode de fonctionnement plus occidental ont 
certainement eu pour conséquence une augmentation de la part de publications russes dans des 
journaux internationaux plus visibles en langue anglaise.  

III.2.2. Les domaines de spécialisation de la recherche d’après les publications 
La place de la production scientifique russe, toutes disciplines confondues, dans la production 
mondiale recouvre des réalités très diverses selon les disciplines scientifiques considérées. Elle est liée 
à une traditionnellement très forte spécialisation de la recherche russe dans certaines disciplines 
(physique, chimie, mathématiques) et à une sous-spécialisation dans les disciplines associées aux 
sciences de la vie : biologie fondamentale, recherche médicale et biologie appliquée/écologie 
(Tableau 8).  

                                                        
48 L’indice d’impact d’un pays incluant toutes les disciplines scientifiques est très sensible à la répartition 
disciplinaire du pays. Les comparaisons sont donc difficiles à établir à ce niveau. Il est préférable de comparer 
des indices d’impact calculés pour des disciplines scientifiques. 
49 RFBR et ASR (All Russian Institute for Scientific and Technical Information), communication privée. 
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Tableau 8 : Caractéristiques de la production scientifique de la Russie en 2004 par discipline 

Disciplines Part mondiale de publication (%) Indice de spécialisation Indice d’impact à 2 ans 

Biologie fondamentale 1,3 0,54 0,26 

Recherche médicale 0,5 0,21 0,19 

Biologie appliquée-écologie 1,6 0,67 0,23 

Chimie 4,6 1,92 0,25 

Physique 6 2,5 0,51 

Sciences de l’univers 3,9 1,63 0,31 

Sciences pour l’ingénieur 2,2 0,92 0,45 

Mathématiques 3,9 1,63 0,44 

Toutes disciplines 2,4 1 0,31 

Données Thomson Scientific, traitement OST. 
 
Fidèle à une tradition scientifique encore renforcée à l’époque stalinienne, la physique reste en 2004 
une discipline d’excellence en Russie (le prix Nobel de physique a été attribué en 2000 à J. I. Alferov 
de l’Institut de physique et technique A. F. Ioffé à Saint-Pétersbourg, pour sa participation au 
développement d’hétérostructures semi-conductrices pour l’électronique rapide et l’optoélectronique). 
Dans cette discipline, où elle reste très spécialisée, la Russie contribue de façon significative à la 
recherche scientifique à l’échelle européenne (17 % des publications européennes en 2004 font 
intervenir un laboratoire situé en Russie) comme à l’échelle mondiale (6 % des publications mondiales 
en 2004). C’est dans cette discipline que la visibilité des publications russes est la plus élevée, avec un 
indice d’impact de plus de 0,50. 
La chimie, les mathématiques et les sciences de l’univers sont les autres disciplines dans lesquelles la 
recherche russe reste spécialisée. En 2004, la part mondiale de publications de la Russie dans ces 
disciplines est comprise entre 4 % et 5 %, c’est-à-dire supérieure à sa moyenne toutes disciplines 
confondues (2,4 %). 
 
En termes de publications, en 2004, l’activité scientifique russe dans les sciences de la vie est peu 
visible au niveau international. C’est un secteur dans lequel la Russie reste nettement sous spécialisée, 
et ce, plus particulièrement en recherche médicale où sa production mondiale est de 0,5 %, son indice 
de spécialisation de 0,21 et son indice d’impact de 0,19. Le faible investissement de la Russie dans les 
disciplines des sciences de la vie contribue à la faible valeur de l’indice d’impact de l’ensemble de sa 
production scientifique. C’est, en effet, un domaine dans lequel les taux de citations sont normalement 
élevés par rapport à ceux des autres disciplines, et qui représente une place importante dans la base de 
données. 

III.3. Une production technologique innovante au regard des brevets 

III.3.1. L’appréciation de la production technologique  
par les demandes de brevet européen et les brevets américains 

La production technologique mesurée par les demandes de brevet a connu une nette progression entre 
les années qui ont suivi la dissolution de l’URSS et le début des années 2000. Le nombre de dépôts de 
demandes de brevet auprès du service fédéral russe de la Propriété intellectuelle est, en effet, passé de 
près de 20 000 en 1997 à plus de 30 000 en 2004.  
Ces demandes ont été étendues majoritairement vers les marchés européens de l’Allemagne, du 
Royaume-uni et de la France, ainsi que vers les Etats-Unis. Cette progression se retrouve également 
dans les dépôts des demandes russes à l’étranger. Les parts mondiales de demandes de brevet européen 
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de la Russie sont passées, entre 1993 et 2002, de 0,30 % à près de 0,45 %, soit une augmentation de 
50 % (Figure 9). La part de brevets américains de la Russie a doublé entre 1994 et 2004, où elle atteint 
0,2 % (Figure 10). Comme ordre de grandeur, les nombres de demandes russes étendues auprès de 
l’Office européen des brevets (OEB) et de l’Office américain des brevets (USPTO) étaient respecti-
vement de 560 et de 278 en 2003.  
Cette situation est évidemment la conséquence de l’ouverture de la Russie à une économie de marché, 
mais elle est également fortement liée à l’établissement de réformes drastiques dans la législation en 
matière de propriété industrielle, dès la création de la Fédération de Russie. 
 

Figure 9 : Evolution des parts mondiales de demandes de brevet européen de la Russie,  
comparaison avec le Brésil, l’Inde, la Chine (1993 à 2004) 
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Données OEB, traitement OST. 

 

Figure 10 : Evolution des parts mondiales de brevets américains délivrés à la Russie,  
comparaison avec le Brésil, l’Inde, la Chine (1993 à 2004) 
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Depuis 2002, on assiste à un net déclin des dépôts de demandes de brevet russe auprès de l’Office 
européen des brevets (OEB), tandis que le nombre de brevets américains délivrés aux inventeurs 
russes par l’Office américain des brevets (USPTO) reste stable. Cette tendance à la baisse en Europe 
est sans doute à mettre au compte des restructurations en cours de l’industrie russe et des difficultés 
économiques auxquelles elle doit faire face. Elle intervient dans un contexte mondial de compétition 
accrue dans lequel tous les pays industrialisés sont confrontés à la montée en puissance de nouveaux 
acteurs, en particulier de l’Asie, sur les marchés technologiques mondiaux. 
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III.3.2. Les domaines technologiques couverts par les innovations russes 
La figure 11 illustre la spécialisation par domaine technologique des demandes de brevet russe dans le 
système européen et celle des brevets délivrés dans le système américain. En 2003, au niveau 
européen, les innovations russes sont plus particulièrement concentrées dans les domaines de la chimie 
et des matériaux, de l’instrumentation et des machines/mécanique/transports. Dans le système 
américain, les brevets russes se concentrent dans les mêmes domaines technologiques, mais ils mettent 
également en valeur les innovations russes dans le domaine de la pharmacie et des biotechnologies. 
 

Figure 11 : Répartition par domaine technologique des brevets de la Russie  
dans les systèmes européen et américain (1995 et 2003) 

             Demandes de brevet européen Brevets américains délivrés 

 Electronique/électricité Electronique/électricité 

 Consommation  Consommation  
 des ménages/BTP   Instrumentation des ménages/BTP  Instrumentation  

 

Machines/mécanique/     Machines/mécanique/ 
 transports  Chimie/matériaux transports   Chimie/matériaux

    

 
     Procédés industriels  Pharmacie/biotechnologies Procédés industriels   Pharmacie/biotechnologies 

 1995  2003 

Données INPI et OEB, traitement OST / Données USPAT, traitement OST et CHI-Research. 

 
La comparaison avec la situation de la production technologique de la Russie au milieu de la décennie 
1990 montre que les Russes semblent avoir davantage développé les domaines qui ont toujours été 
leur force (chimie/matériaux et instrumentation), plutôt que de s’ouvrir à de nouveaux domaines 
technologiques. 
L’étude plus approfondie des parts mondiales des demandes russes auprès de l’Office européen des 
brevets montre une sous-spécialisation russe dans deux domaines : l’électricité/électronique et la 
pharmacie/biotechnologies. Les domaines les moins représentés dans le système de brevet américain 
sont la consommation des ménages/BTP et l’électricité/électronique. 

III.3.3. Relations des pays étrangers avec la Russie évaluées par les brevets russes  
délivrés à des déposants d’origine étrangère 

L’analyse des brevets russes permet également d’apprécier l’intérêt des pays étrangers à développer 
des activités innovantes en Russie. Ainsi, les données concernant les étrangers propriétaires de brevets 
russes sont porteuses d’information sur les pays les plus actifs sur le marché technologique russe et sur 
les pays avec lesquels les firmes industrielles russes entretiennent leurs coopérations. De fait, un grand 
nombre de brevets russes ont été délivrés à des déposants originaires notamment des Etats-Unis et 
d’Allemagne : selon une analyse effectuée en 2003, la part de chacun représentait respectivement 
25 % et 19 % du nombre total de brevets russes délivrés aux pays de l’OCDE50. Mais l’Allemagne 
apparaît comme le leader incontesté, si on ramène cette part à la taille du pays. La part de brevets 
russes déposés par la France, bien que plus faible, est en augmentation régulière. 

                                                        
50 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2004). 
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IV. DEFIS A RELEVER POUR PRESERVER LE POTENTIEL SCIENTIFIQUE  
ET TECHNOLOGIQUE DE LA RUSSIE 

Points clés 
Bien qu’elle soit reconnue comme une « mine de science et de technologie », la Russie souffre 
d’un déficit d’innovation. Les rigidités institutionnelles restent une contrainte majeure, limitant 
les investissements du secteur privé dans la R&D. La faiblesse des liens entre offre et demande 
émanant des instituts des académies et des entreprises est un des facteurs limitant les 
partenariats public/privé axés sur l’innovation. Par ailleurs, le système n’est pas soutenu par une 
contribution suffisante de la recherche universitaire à la R&D. Un autre chaînon défaillant est le 
capital-risque. Un régime solide de protection des droits de propriété intellectuelle est également 
nécessaire. Il y a là toute une série de défis qui exigent une volonté politique de poursuivre les 
réformes et d’éliminer les rigidités institutionnelles. Des signes encourageants commencent à 
apparaître  avec le financement par l’Etat de pépinières pour les entreprises de haute technologie 
et de centres de technologie de l’innovation. Ces initiatives sont encore trop fragmentées. 

IV.1. Rajeunir la population des chercheurs  

Depuis quelques années, la fuite des cerveaux est globalement résorbée et une relative stabilité des 
ressources humaines a été atteinte. Il n’en demeure pas moins que les conséquences des départs se font 
encore sentir aujourd’hui. Entre 1998 et 2004, l’évolution de la répartition des chercheurs par classe 
d’âge montre une diminution de la population de chercheurs dans les classes d’âge 30-39 ans et 40-49 
ans, qui accuse un recul de respectivement 25 % et 16 %. Simultanément, la proportion de chercheurs 
de plus de soixante ans a progressé de 20 % (Tableau 9). En 2002, près de 50 % des chercheurs russes 
avaient plus de cinquante ans et 20 % d’entre eux plus de soixante ans51. Le vieillissement de la 
population des chercheurs touche particulièrement l’Académie des sciences, où l’âge moyen des 
chercheurs serait de cinq ans supérieur à la moyenne globale de l’ensemble des chercheurs russes. 
Le pourcentage de jeunes chercheurs a augmenté ces dernières années, mais ceux qui s’engagent dans 
la recherche s’orientent ensuite vers une activité plus lucrative ou poursuivent leur carrière scientifique 
à l’étranger52. Le nombre d’étudiants inscrits dans une école doctorale est en forte augmentation : de 
98 355 en 1998, il atteint 140 741 en 2003, soit une progression de plus de 40 %. Cette vision 
encourageante doit cependant être tempérée, car seulement 25 % environ des étudiants inscrits 
soutiennent effectivement une thèse. Moins d’un quart des doctorants souhaitent poursuivre une 
carrière scientifique en Russie. 
 
Tableau 9 : Répartition des chercheurs par classe d’âge (%) 

Années < 29 ans 30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans > 60 ans Total 

1994 9,2 24,0 31,7 26,1 9,0 100 

1998 7,7 18,1 28,3 27,9 18,0 100 

2000 10,6 15,6 26,1 26,9 20,7 100 

2002 13,5 13,8 23,9 27,0 21,8 100 

2004 15,4 13,0 21,9 27,7 22,0 100 

Sources : « Où sont ? où vont les scientifiques russes ? Ressources humaines et politique de la recherche en Russie », Irina Dezhina, Russie.NEI. Vision n°4 (2005), 
publication IFRI ; Russian Science and Technology at a Glance - Data Book, CRSS (2005). 

                                                        
51 L’âge officiel de la retraite en Russie est de soixante ans, mais beaucoup de Russes poursuivent leur activité 
au-delà de cet âge, souvent pour des raisons économiques, les pensions de retraite étant extrêmement faibles. 
52 « Où sont ? où vont les scientifiques russes ? Ressources humaines et politique de la recherche en Russie », 
Irina Dezhina, Russie.NEI. Vision n°4 (2005), publication IFRI. 
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La désaffection des jeunes pour les métiers de la recherche est en premier lieu liée au salaire de base 
peu attractif proposé aux chercheurs dans les instituts publics (se situant entre 300 et 500 dollars par 
mois). Le salaire moyen en R&D a toutefois augmenté depuis 1996, passant de 83 % du salaire moyen 
national à 129 % en 200453. 
Plus de 80 % des chercheurs russes disposent d’un revenu complémentaire grâce à l’exercice d’une 
activité annexe de recherche ou d’enseignement (financement par des fondations, consulting, 
expertise, séjours à l’étranger54).  

IV.2. Redéfinir les missions de R&D des instituts publics  
et renforcer la visibilité internationale de la recherche russe 

Figure 12 : Répartition des dépenses courantes de R&D selon le type d’organisme 
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Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance – Data Book. 
 
En 2004, la part des dépenses destinées aux activités de développement représente près de 70 % des 
dépenses totales de R&D (Figure 12). Ces dépenses sont naturellement importantes dans le secteur des 
entreprises, mais les instituts publics de R&D (instituts d’académies, CRE, etc.) et les universités y 
participent également pour respectivement 38 % et 28,5 % de leurs dépenses totales de R&D. Les 
dépenses pour la recherche de base et la recherche appliquée se partagent les 30 % restants. Les 
instituts publics ne consacrent à ces activités que respectivement 44,2 % et 17,8 % de leurs dépenses, 
et le secteur universitaire 32,2 % et 39,3 %. Parmi les 1 300 instituts publics de recherche, seuls les 
800 instituts dépendant des académies restent essentiellement tournés vers la recherche fondamentale 

                                                        
53 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
54 Certains scientifiques pratiquent la « migration pendulaire », passant en moyenne six mois par an à l’étranger. 



Dossier pays : Russie (septembre 2006)  ---------------------------------------------------------------------------------------------- 

40 

(en particulier, les 460 instituts de l’ASR qui y consacrent plus de 75 % de leur budget55). Plus du tiers 
du budget des ASR provient cependant d’activités diversifiées (valorisation de la recherche, locations 
immobilières…)56. 
De nombreux organismes publics de recherche sont fortement investis dans les activités de 
développement. Cependant, leur capacité à valoriser leurs travaux pour aboutir à des débouchés 
industriels est limitée par le manque de soutien accordé à la valorisation, par les difficultés de 
partenariats avec le secteur privé, mais aussi par une méconnaissance des besoins du marché57. Il 
apparaît donc souhaitable de concentrer ces activités de développement dans des structures mieux 
adaptées, ayant des liens plus proches de l’industrie, tout en redéployant les moyens et compétences 
des instituts de recherche et des universités vers la recherche fondamentale, et en renforçant les 
partenariats recherche et enseignement supérieur.  
 

Mesures de relance et priorités gouvernementales en matière de recherche 

Conscient de la difficulté qu’éprouve la Russie à maintenir sa place dans le contexte compétitif de la 
recherche mondiale, le gouvernement, au travers du MES, a proposé en 2004 une réforme visant à 
dynamiser la recherche fondamentale russe tout en optimisant les moyens lui étant consacrés. Son 
objectif est d’améliorer l’efficacité de la science, de la rendre compétitive et de la rapprocher de 
l’économie. Elle vise aussi à renforcer la participation du gouvernement dans la gestion des 
organismes d’Etat impliqués dans la recherche. 
Cette réforme a fait l’objet d’une vive contestation de la part des chercheurs russes, notamment à 
l’ASR, mais un compromis entre la communauté scientifique et le MES a été trouvé durant l’été 2005 
sur un programme de réformes. 
Le projet du MES propose de séparer le financement des activités de la recherche fondamentale de 
celui de la recherche appliquée. Il vise à réduire le nombre d’instituts de recherche financés 
directement par l’Etat et à concentrer les financements publics sur des centres de recherche 
d’excellence et d’importance stratégique, afin de leur assurer des moyens conséquents. Il est aussi 
prévu de renforcer la conversion de plusieurs instituts non académiques tournés vers la recherche 
appliquée en structures privées et de réorganiser la recherche fondamentale notamment au niveau des 
académies (fusion des instituts de l’Académie dont les thèmes scientifiques sont proches). Le 
gouvernement propose de créer cinq à sept laboratoires nationaux à partir des cinquante-huit centres 
fédéraux de recherche existants, et de ne conserver que vingt-cinq à trente-cinq centres de recherche 
nationaux qui prendraient un statut de société anonyme ou d’établissement public. Parmi les mille trois 
cents instituts publics de recherche existants, seuls deux cent cinquante continueraient à bénéficier 
d’un soutien financier institutionnel. Les autres seraient appelés à participer aux appels d’offres des 
agences fédérales58.  
Cette diminution du nombre d’instituts publics subventionnés par le gouvernement devrait 
s’accompagner d’une réduction des personnels de R&D. Le personnel de l’Académie des sciences 
serait ainsi réduit de 20 % sur trois ans. 
 
Dans le but de renforcer les activités de recherche dans les universités russes, dix-sept universités 
ayant une forte composante recherche/innovation ont été sélectionnées, en mai 2006, pour recevoir des 
subventions publiques d’un montant total de 285 millions d’euros. Cette action s’inscrit dans le cadre 
du projet national dédié à l’éducation, lancé en 2005. Les subventions sont adaptées aux besoins des 
universités et peuvent être utilisées différemment, pour la rénovation des foyers d’étudiants, mais aussi 
et surtout pour développer des programmes de R&D. Les montants les plus importants sont attribués à 
l’université d’Etat Lomonossov et à l’université de Saint-Pétersbourg (27 millions d’euros chacune)59. 

                                                        
55 Centre pour la recherche scientifique et la statistique (CRSS), Russian Science and Technology at a Glance – 

Data Book, Moscou (2005). 
56 P. Lindholm, Innogroup, communication privée. 
57 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
58 Fiche Forum Curie-Recherche Russie, ambassade de France à Moscou (juin 2005) ; Fostering Public-Private 

Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005).  
59 http://mon.gov.ru (site du ministère de l’Education et de la Recherche russe). 
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Par ailleurs, après avoir identifié les problèmes majeurs auxquels doit faire face la recherche 
(notamment le manque d’attractivité pour les métiers de la recherche et les conditions de vie difficiles 
des chercheurs), le gouvernement a décidé, depuis l’année 2000, une revalorisation du salaire des 
chercheurs : celui-ci représente maintenant environ 1 000 euros par mois pour un chercheur confirmé.  

IV.3. Renforcer la contribution du secteur privé au financement de la R&D 

La structure du financement de la DIRD russe fait apparaître un niveau élevé de ressources provenant 
du budget fédéral, correspondant à 60 % du financement total de la DIRD en 2004 (Tableau 10). Le 
financement fédéral est distribué aux instituts publics et centres de recherche d’Etat selon les canaux 
décrits précédemment. Il sert également à financer un nombre très restreint d’industries dans les 
secteurs stratégiques de la défense et du spatial. 
 

Tableau 10 : Répartition des sources de financement de la DIRD (%) entre 1997 et 2004 

Origine du financement 1997 1999 2001 2003 2004 

Financement  du gouvernement 59,6 49,9 56,2 58,4 59,6 

Financement des entreprises 15,5 15,7 19,6 20,1 21,4 

Financement interne  
des organismes scientifiques 10,6 6,9 10,1 9,6 8,8 

Financement étranger 7,4 16,9 8,6 9,0 7,5 

Autres* 6,9 10,6 5,5 2,9 2,7 

* Incluant les financements provenant d'organisation à but non lucratif (<< 1%), les ressources propres des universités (<< 1%) et les ressources provenant de « fondation 
non budgétée » (héritage soviétique de fondation par secteur industriel). 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance – Data Book (2005). 
 

Une proportion d’environ 10 % du financement de la DIRD provient des instituts publics de R&D, qui 
ont développé en interne des activités pour diversifier leurs sources de revenus, notamment par la 
vente de produits ou de services ou encore par la location de bâtiments. Il faut également noter une 
participation conséquente des financements étrangers à la DIRD russe : bien qu’en nette diminution 
(en 1999, juste après la crise économique, celle-ci représentait jusqu’à 17 % des financements), elle 
s’élève encore à 7,5 % en 2004.  
En proportion, la contribution des entreprises au financement de la DIRD apparaît très faible (21,4 %). 
Même si elle a connu une progression de 15 % à 21 % entre 1997 et 2004, elle reste très en deçà de 
celle des entreprises européennes ou américaines. Malgré leur faible contribution au financement de la 
R&D, les entreprises (qui sont à plus de 70 % des entreprises publiques60) exécutent près de 70 % des 
dépenses de R&D (Tableau 11).  
 

Tableau 11 : Exécution de la DIRD par type d’institutions (%) 

Type d'institutions 1997 1999 2001 2003 2004 

Instituts publics 28,2 25,2 24,3 25,3 25,3 

Entreprises 66,3 70,0 70,3 68,4 69,1 

Universités 5,3 4,8 5,2 6,1 5,4 

Source : CRSS, Russian Science and Technology at a Glance – Data Book (2005) 
 

                                                        
60 Irina Dezhina, communication personnelle. 
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A titre comparatif, la contribution des entreprises au financement de la DIRD est, en Europe, proche 
de 60 %, et elle atteint 65 % aux Etats-Unis. Elles exécutent respectivement 65 % et plus de 70 % de 
la DIRD en Europe et aux Etats-Unis. Au Japon, la contribution des entreprises au financement est 
identique à leur contribution aux dépenses (73 % de la DIRD)61. 
 

La faible implication des entreprises au financement de la R&D en Russie résulte de plusieurs 
éléments : 
– l’héritage soviétique de planification centralisée encore prégnant ; 
– une structure du tissu industriel russe essentiellement basée sur des secteurs faiblement innovants 
(industries lourdes, industries minières) ; 
– la crise économique de 1998, à laquelle beaucoup de PME russes n’ont pas survécu, notamment des 
entreprises innovantes (ce qui a freiné pendant quelques années les investissements étrangers en 
Russie) ; 
– une demande intérieure insuffisante pour les produits de haute technologie : pour répondre à leurs 
besoins en technologies innovantes, les russes font le plus souvent appel aux importations étrangères ; 
– des blocages dans le système d’innovation (comme détaillé ci-après). 

IV.4. Réduire les faiblesses et les blocages dans le système d’innovation  

La Russie présente un déficit d’innovation qui contraste avec le potentiel scientifique existant. Cette 
situation résulte de la conjonction de plusieurs facteurs qui entravent le transfert de technologie, 
freinent la création d’entreprises innovantes et, au final, limitent la commercialisation des produits et 
technologies issus de la recherche scientifique russe :  
 
• Un déséquilibre structurel et un manque de liens entre les acteurs 
Le système de R&D russe souffre, d’une part, de l’excessive fragmentation et de la complexité des 
institutions publiques de recherche, d’autre part de l’atrophie de certaines de ses composantes. On peut 
citer, en particulier, le rôle insuffisant des universités (qui ne dépensent que 5,4 % de la DIRD) et la 
trop faible création d’entreprises innovantes, pour des raisons essentiellement liées à des barrières 
fiscales, financières et administratives. 
Une autre raison tient au trop faible investissement des entreprises russes dans la R&D, qui n’est pas 
compensé par des investissements d’entreprises étrangères, sauf dans le secteur de l’exploration 
pétrolière. 
Il en résulte un manque de synergie et de liens entre les acteurs et une insuffisance de transfert de la 
recherche appliquée vers l’industrie, ce qui nuit à l’exploitation des connaissances et des résultats.  
 
• Un manque de mesures incitatives et de moyens de cohésion 
Bien que de nouveaux modes de financement aient été mis en place, on observe encore un manque de 
cohérence entre les différents canaux de financement (entre subventions des instituts de l’ASR, 
priorités nationales du budget de l’Etat sur appels d’offres et appels d’offres des fondations). Les 
institutions ont tendance à établir des contrats de manière opportuniste avec l’industrie, avec des 
entreprises d’Etat ou avec d’autres institutions publiques. Ainsi se développent localement, et de façon 
indépendante, des initiatives tournées vers l’innovation, ce qui accentue la difficulté de construire un 
système cohérent d’aide à l’innovation à l’échelle nationale. 
 
• Une insécurité persistante au niveau des droits de propriété intellectuelle (DPI) 
Le pays est encore marqué par la pratique de protection des inventions qui prévalait au temps de 
l’Union soviétique, caractérisée par l’inexistence de droits de propriété accordés aux déposants et 
inventeurs, contrairement à ce qui est la règle courante dans les grands pays industrialisés. Encore 
aujourd’hui, les droits de propriété intellectuelle (DPI) générés par la recherche financée par des 
budgets fédéraux restent le plus souvent la propriété du gouvernement. Du fait d’importantes 

                                                        
61 Rapports OST, Indicateurs de sciences et de technologies, éditions 2004 et 2006. 
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contradictions entre la loi des brevets et la législation sur les marchés publics, il n’existe pas de base 
légale pour permettre l’attribution de ces droits aux institutions. Cette situation nuit au contrôle que 
devraient faire les nombreuses (plus de 10 000) entreprises étatiques sur l’usage et l’exploitation de 
leurs DPI. Elle n’est pas non plus stimulante pour le développement industriel de la recherche russe, 
car elle complique l’organisation des collaborations entre les institutions de recherche et l’industrie 
privée, elle gêne le transfert de technologie, elle nuit à la création d’entreprises spin-off, et elle est 
source de conflits d’intérêt entre institutions, voire entre chercheurs. 
 

Le système de protection des inventions dans l’Union soviétique    _____________________ 
La propriété privée des inventions ne faisait pas partie des traditions. Toute invention était déclarée 

propriété de l’Etat et était, en théorie, librement mise à la disposition des usagers sans permission 

spéciale, ni versement de royalties, à la condition que son usage représente un intérêt pour l’Etat. 

L’inventeur se voyait attribuer une reconnaissance de l’autorité publique sous la forme d’un « Certi ficat 

d’auteur », celui-ci ne lui conférant aucun droit exclusi f de faire du pro fit sur l’utilisation de son invention 

par des tiers. Il pouvait parfois bénéficier d’un complément sous forme de bonus financier ou de 

privilèges spéciaux, comme la jouissance d’un appartement, un poste, une promotion ou de plus longues 

vacances... Les inventions des civils couvertes par ce système entraient donc automatiquement dans le 

domaine public. Leur exploitation était assurée par des entreprises soviétiques, qui jouissaient d’une 

grande liberté, sans obligation de droit de licence. Par contre, en cas d’exploitation en dehors du territoire 

de l’URSS, l’Etat avait gardé un droit de contrôle exclusi f , qu’il exerçait par attribution de licences ou en 

déposant des demandes de brevet à l’étranger. 

On comprend qu’un tel mécanisme n’incitait pas les chercheurs à déposer des brevets et à exploiter leurs 

inventions, puisque non seulement le droit de propriété leur échappait, mais encore les initiatives de 

développements étaient entièrement plani fiées par l’Etat. A leur niveau, les organismes de recherche ne 

bénéficiaient d’aucune rallonge budgétaire liée à l’exploitation de leurs inventions, et l’accent était 

davantage mis sur le nombre d’inventions créées et enregistrées que sur celui des inventions exploitées.  

Il existait parallèlement un système de dépôt et de délivrance de brevets donnant aux titulaires un droit 

d’exploitation et de licences, mais ce système n’était guère utilisé du fait des coûts élevés engendrés par 

le dépôt et le maintien des demandes et des titres de brevets. De plus, les utilisateurs de ce système 

risquaient d’être jugés cupides et peu préoccupés « du bien pour le Peuple » au regard des détenteurs de 

Certi ficats d’auteurs
62

. 

 
Entre 1992 et 1993, la Fédération de Russie a promulgué une série de lois définissant et protégeant 
toutes les formes de propriété intellectuelle, parmi lesquelles les brevets, les marques et les droits 
d’auteurs. Cette législation recouvre toutes les questions de droit et est en conformité avec les normes 
internationales, ainsi qu’avec les conventions et traités internationaux auxquels la Fédération a adhéré. 
 
Un autre problème crucial auquel sont confrontés les créateurs et inventeurs est celui de la violation 
des droits de propriété intellectuelle par de nombreuses contrefaçons de produits de toutes sortes (en 
particulier pharmaceutiques), ainsi que par le piratage des droits d’auteurs. La part des produits issus 
de la contrefaçon pourrait représenter jusqu’à 40 % du marché, soit un chiffre d’affaires de plus de 
trois milliards de dollars et une perte de près de deux milliards de dollars de rentrées fiscales. 
 
• Un contexte politique, réglementaire et financier encore peu favorable à la dynamique de 
l’innovation 
L’absence d’une réelle politique de soutien à l’innovation et de mesures suffisamment incitatives 
n’attire pas les investisseurs : les institutions financières et les entreprises préfèrent s’orienter vers des 
placements lucratifs à faible risque dans des domaines peu innovants. C’est ainsi que les plus 
importants investissements ont été réalisés, jusqu’en 1998, dans des secteurs comme l’emballage, 
l’alimentaire et les communications. L’investissement dans les technologies de pointe était quasi 
inexistant (à l’exception de quelques capitaux étrangers qui, pour un tiers d’entre eux, ont quitté la 
Russie après la crise financière de 1998). Depuis, la situation a évolué. En 1997, la création de la 

                                                        
62 « From knowledge to wealth : transforming russian science and technology for a modern knowledge 
economy », A. Watkings, World Bank Policy Research Working Paper 2974 (02/2003). 
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Russian Private Equity and Venture Capital Association, sous l’impulsion de la Banque européenne 
pour le développement et la reconstruction, a favorisé le regroupement des entreprises et des 
organismes opérant sur le marché du capital-risque russe. Cette association est devenue un acteur 
important de l’innovation en Russie. 
Aujourd’hui, 20 % du capital-risque profite aux activités issues de la haute technologie. Cet 
investissement se fait pour l’essentiel dans le district de Moscou et sa région (district du Centre).  
 
• Un problème culturel 
L’adaptation des personnes aux pratiques du transfert de technologie dans une économie de marché est 
encore inégale. Il en résulte, dans certains cas, des difficultés dans la mise en place concrète des 
moyens et structures dédiés à l’innovation, ainsi que des réticences de la part du personnel de R&D à 
utiliser les moyens existants63. 
 

Efforts et mesures pour stimuler l’innovation  

Pour remédier à ces obstacles, le gouvernement met en place des mesures et des structures pour 
stimuler les interfaces et les partenariats public/privé, afin de dynamiser ainsi le transfert de 
technologie. Parmi les initiatives essentielles récentes, on peut citer64 : 
 

1. Initiatives du FASIE pour mettre en place de nouvelles approches : 
– un nouveau programme de formation à l’entreprenariat d’une centaine d’undergraduates et d’une 
cinquantaine de graduates par an, sur le modèle du Teaching Company Scheme (TCS) britannique ; 
– lancement, en 1996, d’un projet pilote de soutien à la création de vingt-six nouveaux centres 
d’innovation et de technologie (ITC) dans onze régions de Russie. En 2002, ces centres réunissaient 
déjà plus de 300 PME ; 
– lancement, en 2003, d’un nouveau programme intitulé START, sur le modèle du programme SBIR 
américain, à l’adresse des chercheurs devant engager l’exploitation de leurs travaux. Il s’agit d’un 
fonds d’ensemencement d’une année permettant la création d’une start-up. Ce fonds a pu financer 
environ quatre cents contrats à hauteur de dix millions de dollars (données 2004).  
 

2. Lancement, en 2001, d’un programme interministériel « Biotechnologies pour la médecine et 
l’agriculture » qui finance des projets compétitifs de R&D et la commercialisation des produits 
développés au travers d’un financement mixte public/privé. Ce programme, ouvert à des participants 
nationaux et étrangers, a déjà permis le lancement de trois cents projets. 
 
3. Mise en place, depuis 2002, de douze « mégaprojets », visant à mobiliser l’expertise du secteur 
public et à stimuler la compétitivité de l’industrie russe sur les marchés nationaux et étrangers. Ces 
mégaprojets ont pour objectif la réalisation d’un cycle complet d’innovation depuis la recherche 
appliquée jusqu’au lancement commercial de produits, dans des secteurs stratégiques de recherche 
définis par le gouvernement et avec des ambitions de succès commerciaux. Les projets sont cofinancés 
par des partenariats public/privé, à hauteur de 50 % de leur coût total. Ils concernent des secteurs aussi 
divers que le secteur agricole, les transports (moteurs Diesel pour l’automobile), l’environnement 
(recyclage des déchets), les nanotechnologies, l’énergie. Ils doivent nécessairement associer des 
instituts publics et des entreprises privées.  
Le budget annuel du gouvernement pour le financement de ce programme de Mégaprojets totalise 
environ trente millions d’euros, ce qui reste modeste comparativement à ce qui est fait dans d’autres 
pays avec des initiatives similaires (la France consacre par exemple 174 millions d’euros aux réseaux 
Recherche et Innovation technologique). 
 
4. Création, en 2003, de six centres pilotes de transfert de technologie dans six districts fédéraux, 
résultat d’un appel à projet ouvert aux organismes publics. Les six gagnants ont ainsi obtenu un 

                                                        
63 P. Lindholm, Innogroup, communication privée. 
64 Fostering Public-Private Partnership for Innovation in Russia, publication OCDE (juin 2005). 
The Innovation System and Business Environment of Northwest Russia, S. Boltramovich, P. Filippov, 
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contrat pour le fonctionnement de leur centre et un financement du gouvernement à hauteur de trois 
millions de roubles (85 000 ). Une subvention équivalente a été versée à part égale par des fonds 
provenant des ministères, du secteur privé et des régions. La mission de ces centres est de soutenir des 
projets prometteurs en leur apportant une aide et une assistance notamment en matière de protection de 
la propriété intellectuelle et de protection juridique (accords de collaboration et contrats de licence). 
Il est encore trop tôt pour juger de l’efficacité de ces nouvelles initiatives. Celles-ci ont néanmoins été 
jugées encourageantes par l’OCDE qui recommande de les généraliser. 
 
5. Mise en place de zones économiques spéciales, après adoption d’une loi en juillet 2005. Certaines 
zones régionales sont constituées en zones économiques spéciales (ZES), afin de favoriser le 
développement manufacturier et technologique par des entrepreneurs russes locaux et d’attirer les 
investisseurs étrangers. Pour les entrepreneurs et les investisseurs, la loi prévoit la construction 
d’infrastructures adaptées à leurs activités, des procédures simplifiées, ainsi que des réductions 
d’impôts et l’exemption des droits de douanes. En novembre 2005, une commission présidée par le 
ministre russe du Commerce et du Développement économique a sélectionné les régions d’héber-
gement de six premières ZES, spécialisées pour certaines dans le développement technologique et, 
pour d’autres, dans l’industrie manufacturière. S’agissant des zones de développement technologique, 
le choix s’est porté sur Zelenograd (région de Moscou) pour la microélectronique, sur Dubna (région 
de Moscou) pour les technologies de physique nucléaire, sur la région de Tomsk pour la recherche sur 
les nouveaux matériaux et les biotechnologies, et sur Saint-Pétersbourg pour les technologies de 
l’information et l’ingénierie instrumentale (pour cette dernière, un accord a été signé en janvier 2006). 
S’agissant des industries manufacturières, deux zones se situent dans la région de Lipetsk (pour un 
projet russo-italien de production d’appareils ménagers), et dans le Tartastan à Yelabuga, pour la 
production de pièces détachées d’automobiles et de produits pétroliers de haute technologie. 
Il est prévu la création de quatre à dix nouvelles ZES en 2006 dans les régions de Moscou, de Saint-
Pétersbourg, de Novossibirsk et de Tomsk65.  
 
6. Un nouveau projet de loi en matière de droits de propriété intellectuelle. 
En novembre 2005, un nouvel arrêté a été pris afin de dénouer les problèmes d’attribution des droits 
de propriété intellectuelle, en permettant le transfert de la propriété de ces droits aux institutions qui 
les produisent. Il a été approuvé par le Conseil des ministres fin 2005 et doit prochainement entrer en 
vigueur. 
 
7. Un fonds d’investissement pour les hautes technologies.  
En mai 2006, le ministre du Développement économique a annoncé la prochaine signature d’un décret 
portant sur la création d’un fonds pour l’innovation et la technologie, sous forme de société à capital 
ouvert, dotée de 100 millions de dollars, où la part de l’Etat passerait progressivement de 100 % à 
25 % en trois ans. Chaque projet pourrait recevoir un financement maximal de trois millions de 
dollars. Les premiers investissements sont attendus début 200766. 
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66 Journal RiaNovosti du 15 mai 2006. 



Dossier pays : Russie (septembre 2006)  ---------------------------------------------------------------------------------------------- 

   46 

V. LA COOPERATION INTERNATIONALE DE LA RUSSIE 

Points clés  
Au plan technologique et scientifique, la coopération de la Russie avec la France est intense et 
les projets communs sont nombreux dans des secteurs stratégiques comme le spatial 
(programme Soyouz à Kourou), l’aéronautique (projet d’avion régional RRJ) et le nucléaire 
(échanges de savoir-faire, coopération pour le retraitement des déchets et pour l’amélioration de 
la sûreté des centrales russes). Dans les domaines culturel et éducatif par ailleurs, elle est 
dynamique et bénéficie d’une certaine visibilité, notamment au niveau de l’enseignement 
supérieur. 

 
Après la chute de l’Union soviétique en 1991, les pays occidentaux (Etats-Unis et Union européenne) 
et le Japon ont apporté une aide financière à la Russie pour le soutien d’activités scientifiques à visée 
pacifique.  
Plus de quarante agences gouvernementales américaines sont engagées aujourd’hui en Russie. De 
nombreuses fondations privées américaines ont également apporté une aide à la coopération 
internationale, en particulier la fondation du financier philanthrope Soros, International Science 
Foundation (ISF), la John and Catherine MacArthur Foundation, the Wellcome Trust, the Carnegie 
Corporation et the U.S. Civilian Research and Development Foundation. A elle seule, l’ISF a distribué 
plus de 130 millions de dollars entre 1993 et 1997, représentant annuellement quelque 13 % du budget 
total de la recherche en Russie (donnée pour l’année 1994). 
 
Des organisations professionnelles comme les sociétés savantes européennes, américaines et 
japonaises ont également facilité la coopération internationale, notamment dans les domaines de la 
physique et des mathématiques. 
 
Dans le cadre multilatéral, un outil majeur de coopération a été instauré par la création, en novembre 
1992, du Centre international pour la science et la technologie (CIST) par quatre parties fondatrices 
(l’Union européenne, les Etats-Unis, le Japon et la Russie), auxquelles s’est joint le Canada en 2004.  
 
A partir de 1995, la coopération internationale a été facilitée grâce aux nouvelles possibilités données 
aux chercheurs russes de répondre à des appels à projets étrangers, pour participer à des programmes 
et intégrer des réseaux internationaux, notamment les programmes-cadres de l’Union européenne. Cela 
a favorisé le maintien de l’activité de recherche russe en Russie, tout en l’ouvrant vers l’extérieur, et a 
permis d’améliorer le niveau de vie des chercheurs grâce à l’octroi de bourses d’un montant souvent 
supérieur au salaire moyen des chercheurs russes. Les chercheurs se sont familiarisés avec de 
nouveaux modes de fonctionnement (compétition, appels à projet, notion de management par projet...). 
Afin d’encourager la participation de ces chercheurs à des projets internationaux, le gouvernement 
russe a créé des « Points de contact » dans ses instituts renommés, chargés de stimuler les interactions 
avec les centres homologues d’autres pays d’Europe. 
 
Certains grands instituts et centres de recherche russes ont signé des accords bilatéraux de coopération 
(projets scientifiques et/ou accueil et échanges de chercheurs) avec plusieurs universités et organismes 
européens. Pour ne citer qu’un exemple, l’Académie des sciences de Russie avait, en 2000, soixante-
dix-huit accords internationaux avec cinquante-trois pays, parmi lesquels les onze autres pays de la 
CEI, certains pays anciens alliés de l’époque soviétique et la plupart des pays de l’Union européenne.  
Les chercheurs russes sont devenus très mobiles : ainsi, l’Académie des sciences recense près de trois 
mille chercheurs ayant séjourné hors des frontières russes, plus particulièrement aux Etats-Unis (près 
de 20 %), dans les pays d’Europe de l’Ouest et, en nombre moindre, au Japon (données 2001). 
 
S’agissant de la Fondation russe pour la recherche fondamentale (RFBR), quinze accords inter-
nationaux ont été signés avec treize pays, essentiellement parmi les pays développés de l’Ouest. 
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Le Centre international pour la science et la technologie de Moscou (CIST)67    _________________ 

Le CIST représente un des instruments institutionnels les plus innovants en matière de non-prolifération. 

Sa mission prioritaire est de réaliser la reconversion vers des activités civiles des chercheurs quali fiés 

dans le domaine des armes de destruction massive, en leur of frant la possibilité d’orienter leurs 

compétences vers des activités pacifiques. Il leur permet de trouver d’autres débouchés en finançant sur 

place des projets de recherche à finalité civile, tout en maintenant les équipes scienti fiques dans leur 

laboratoire, évitant ainsi les risques de dif fusion incontrôlée d’un savoir- faire sensible. De la conversion 

issue de cette réorientation scienti fique découlent, pour le CIST, les objecti fs secondaires suivants : 

– aide au développement des sciences fondamentales et appliquées, ainsi que de la technologie ; 

– contribution à la transition vers l’économie de marché ; 

– aide à l’intégration des anciens chercheurs soviétiques dans la communauté scienti fique internationale ; 

– contribution à la résolution de problèmes technologiques nationaux et mondiaux. 

Le CIST dispose d’une structure légère, ce qui réduit ses dépenses de fonctionnement. Les décisions 

sont prises par un conseil d’administration où chaque partie fondatrice dispose d’une voix et d’un droit de 

veto, ce qui implique un consensus. Le conseil définit la politique générale, approuve les textes 

réglementaires, a autorité en matière financière et prend les décisions sur les projets qui sont soumis au 

CIST. 

Il est assisté d’un secrétariat tenant la place d’organe exécuti f, avec à sa tête un directeur assisté 

d’adjoints de chaque autre pays membre, bénéficiant d’environ deux cents personnels, et basé à Moscou. 

Il est responsable de l’administration du Centre et de la gestion scienti fique, financière et administrative 

des projets. 

Pour accroître les développements commerciaux des projets, le CIST a lancé un « Programme de 

partenariats » a fin d’attirer des fonds d’entreprises occidentales dans des relations établies avec des 

partenaires occidentaux (entreprises, agences gouvernementales et non gouvernementales), et associant 

des scienti fiques et des institutions. A titre d’exemple, les domaines dans lesquels de tels projets ont été 

récemment financés : santé et sécurité environnementale, traitement des déchets radioacti fs, sécurité 

nucléaire, immunologie/vaccins, nanotechnologies, production d’énergie renouvelable, physique des 

hautes énergies. 

 
Depuis 1997, il existe avec l’Union européenne un « accord de partenariats et de coopération (APC) » 
comportant plusieurs modalités de coopération (développées ci-après, V.1.) à propos de la coopération 
de la Russie avec l’UE. 
 
Le gouvernement de Russie a également signé un accord de coopération scientifique avec le 
gouvernement fédéral des Etats-Unis. Des projets de recherche et des études sont engagés en 
collaboration avec des pays de l’Otan. De nombreuses coopérations existent naturellement avec les 
voisins de l’ancienne Union soviétique . 

V.1. La mesure des coopérations de recherche 
par l’analyse des co-publications 

Depuis les années 1990, l’internationalisation de la recherche russe et son implication croissante dans 
les réseaux internationaux s’illustrent par l’augmentation de la part des co-publications internationales 
dans l’ensemble des publications de la Russie, quelle que soit la discipline (Tableau 12).  
 
Dans les disciplines de la physique et des sciences de l’univers, la part de co-publications 
internationales atteint un niveau très élevé de plus de 40 %, conséquence de l’attrait qu’exerce le haut 
niveau de la recherche russe en physique et de la forte implication internationale de la Russie dans le 
secteur spatial. 
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Tableau 12 : Part des co-publications internationales dans les publications nationales de Russie selon les disciplines (%) 

Disciplines 1995 1998 2001 2003 

Biologie fondamentale 27,2 33,8 37,5 41,5 

Recherche médicale 13,9 18,9 24,1 28,6 

Biologie appliquée-écologie 15,3 19,5 25,2 28,0 

Chimie 15,3 20,4 23,8 27,1 

Physique 29,9 36,0 42,3 46,3 

Sciences de l’univers 28,1 36,0 39,1 41,2 

Sciences pour l’ingénieur 18,1 21,4 26,8 30,7 

Mathématiques 22,2 25,3 30,8 32,6 

Total 21,0 26,4 31,5 35,3 

Données ISI-Thomson Scientific, traitement OST 

• Les parts de co-publications de 1995 et 1998 peuvent être comparées entre elles, de même que celles obtenues en 2001 et 2003. L’évolution en part de co-publications 
entre 1998 et 2001 doit être considérée comme une tendance (les chiffres ne sont pas directement comparables en raison d’un changement de base de données). 

 
L’Allemagne et les Etats-Unis sont les deux principaux partenaires de recherche de la Russie (toutes 
disciplines confondues). Ensemble, ces deux pays sont impliqués dans plus de 50 % des co-
publications internationales de la Russie (Tableau 13). La France est le troisième partenaire de 
recherche avec une part de 12,5 % de co-publications en relation avec des équipes russes en 2003, part 
qui n’a que peu évolué depuis 1998. Elle est suivie par le Royaume-Uni qui occupe le quatrième rang. 
 

Tableau 13 : Part des dix premiers partenaires scientifiques de la Russie dans les co-publications russes en 2003 
toutes disciplines confondues 

Rang Pays 
Parts de co-publications  

(%) 

1 Allemagne 27,6  

2 Etats-Unis 24,4  

3 France 12,5  

4 Royaume-Uni 9,5  

5 Japon 8,2  

6 Italie 8,0  

7 Suède 5,5  

8 Pologne 5,3  

9 Pays-Bas 4,6  

10 Suisse 4,4  

Données ISI-Thomson Scientific, traitement OST. 
 
Les relations privilégiées de recherche que la Russie entretient avec l’Allemagne, les Etats-Unis, la 
France et le Royaume-Uni se vérifient, quelles que soient les disciplines considérées (Tableau 14), à 
l’exception du secteur de la biologie appliquée-écologie où les collaborations franco-russes 
apparaissent plus faibles (au profit des relations russo-britanniques ou russo-nipponnes). 
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Tableau 14 : Part des dix premiers partenaires scientifiques de la Russie dans les co-publications russes en 2003  
selon les disciplines  

 Biologie 
fondamentale 

Recherche 
médicale 

Biologie 
appliquée-
écologie 

Chimie Physique Sciences  
de l’univers 

Sciences pour 
l’ingénieur Mathématiques 

Rang Pays % Pays % Pays % Pays % Pays % Pays % Pays % Pays % 

1 USA 30,7 USA 36,9 USA 24,4 DEU 25,2 DEU 32,7 USA 29,8 USA 25,4 DEU 19,0 

2 DEU 23,8 DEU 23,3 DEU 22,3 USA 15,7 USA 24,2 DEU 22,4 DEU 22,7 USA 18,3 

3 FRA 10,5 GBR 12,5 GBR 10,2 FRA 10,2 FRA 14,7 FRA 10,8 FRA 12,3 FRA 11,6 

4 GBR  10,2 FRA 9,4 JPN 8,5 GBR 6,7 JPN 10,7 GBR 9,4 JPN 8,6 GBR 10,5 

5 SWE 6,3 ITA 8,2 NLD 6,4 JPN 6,3 ITA 10,5 JPN 8,1 ITA 7,8 ITA 7,3 

6 JPN 4,7 SWE 7,4 FRA 6,1 POL 5,7 GBR 9,9 ITA 8,0 GBR 6,8 CAN 4,5 

7 NLD 4,7 NLD 6,6 FIN 4,8 UKR 5,5 POL 7,0 SWE 5,5 POL 5,0 ESP 4,4 

8 FIN 4,0 JPN 5,5 SWE 4,5 ITA 4,5 CHE 6,5 CAN 5,1 CHE 4,9 SWE 3,4 

9 ITA 4,0 FIN 4,7 ITA 3,6 SWE 4,5 SWE 5,9 UKR 5,1 SWE 4,6 ISR 2,9 

10 POL 3,0 POL 4,6 CAN 3,5 ESP 3,5 NLD 5,6 FIN 4,8 UKR 3,9 JPN 2,8 

Données ISI-Thomson Scientific, traitement OST. 

V.2. Relations de coopération avec l’Union européenne 

Les relations de coopération de l’Union soviétique avec l’Union européenne remontent à la fin des 
années 1980. L’Union européenne avait souhaité rapidement normaliser ses relations économiques 
avec cette principale puissance d’Europe orientale, afin de soutenir le processus de perestroïka entamé 
par le Président Gorbatchev. Ainsi, en décembre 1988, un premier lien contractuel était conclu sous 
forme d’un accord global de commerce et de coopération avec l’Union soviétique. Il a représenté un 
élément essentiel de normalisation des relations. 
La désintégration de l’Union soviétique, en 1991, a conduit à la négociation de nouvelles formes de 
collaboration, non plus avec une superpuissance centralisée mais avec plusieurs nouveaux Etats 
indépendants de tailles, structures et niveaux de développement différents. L’Union européenne a 
d’abord mis en place une assistance technique par le biais du programme TACIS. Ensuite des accords 
de partenariats ont été signés entre l’UE, la Russie et la Communauté des Etats indépendants (CEI), 
d’ordre économique, politique et culturel, prévoyant le soutien à des initiatives et programmes de 
recherche scientifique, technologique et de développement dans des domaines prioritaires.  
 

La Russie et la CEI sont devenues des partenaires importants pour l’UE et ses Etats membres, et leurs 
liens vont encore se renforcer grâce à l’adhésion, en 2005, des dix nouveaux Etats membres d’Europe 
centrale et orientale. 
 
Le cadre des relations politiques et économiques entre l’Union européenne et la Russie est aujourd’hui 
établi par l’Accord de partenariat et de coopération (APC) du 1er décembre 1997. Son protocole 
d’extension aux dix nouveaux Etats membres a été signé le 27 avril 2004, avec prise d’effet le 1er mai 
2004, et sa période de validité expirera en 2007. Une des décisions prises lors du sommet UE-Russie 
de Saint-Pétersbourg en mai 2003 a été l’adoption, dans le cadre de l’APC, d’un ensemble de feuilles 
de route portant sur la création à moyen terme de quatre espaces communs, et définissant des objectifs 
communs pour la coopération entre l’Union européenne et la Russie : Espace économique, Espace de 
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liberté, de sécurité et de justice, Espace de coopération dans le domaine de la sécurité extérieure et 
Espace pour la recherche et l’éducation, y compris les aspects culturels.  
En particulier, la création de ce dernier vise à favoriser la croissance économique et la compétitivité, à 
renforcer les liens entre la recherche et l’innovation, à encourager une coopération étroite dans le 
domaine de l’éducation, tout en respectant les atouts scientifiques et les héritages culturels et 
intellectuels de chacun. Un institut européen, cofinancé par l’UE et la Russie, devrait voir le jour à 
Moscou. 
 
S’agissant des relations plus particulièrement axées sur la science et la technologie, elles se sont 
développées sous différentes modalités de coopération et dans des secteurs variés. 
 
L’Association internationale pour la promotion de la coopération avec les scientifiques  

des nouveaux Etats indépendants de l’ancienne Union soviétique (INTAS) 

L’INTAS a été créée au mois de juin 1993, sur une initiative de la Commission européenne et elle 
bénéficie du statut d’association internationale à but non lucratif, selon les dispositions du droit privé 
belge. Les membres de l’INTAS sont l’Union européenne, les vingt-cinq Etats membres de l’Union 
européenne, la Bulgarie, l’Islande, Israël, la Norvège, la Roumanie, la Slovénie, la Turquie et la 
Suisse. Les partenaires associés sont les pays de la Communauté des Etats indépendants. 
L’Association a pour objectif de promouvoir, par le biais d’efforts déployés à l’échelle internationale, 
d’une part la recherche scientifique dans les nouveaux Etats indépendants de l’ancienne Union 
soviétique, d’autre part la coopération entre les chercheurs de ces pays et la communauté scientifique 
internationale (chaque projet doit comporter des équipes d’au moins deux états de la CEI). 
L’action pilote INTAS a été adoptée sous le troisième programme-cadre (3e PCRD) couvrant la 
période 1991-1994 et elle a été mise en place officiellement sous le 4e PCRD (1995-1998) et le 
5e PCRD (1999-2002). Son financement est pris en charge dans les « Mesures spécifiques menées à 
l’appui de la coopération internationale » du programme « Concentrer et intégrer la recherche 
communautaire » du 6e PCRD (2003-2006), puis dans le sous-programme « Coopération inter-
nationale » du programme spécifique « Capacités » du 7e PCRD (2007-2013). Entre 1993 et 2004, 
l’INTAS a lancé 2 792 projets de recherche impliquant plus de 15 000 équipes (universités et 
académies) et a financé près de 1 200 bourses à des jeunes chercheurs. Les travaux menés dans le 
cadre de l’INTAS ont produit près de 18 000 publications scientifiques et 528 brevets. Le budget de 
l’INTAS, environ 22 millions d’euros par an, est financé à plus de 90 % par l’Union européenne (le 
reste étant financé par les Etats membres).  
La Russie a été particulièrement impliquée dans ce programme. Elle a reçu 56 % des financements et 
contribué à 71 % des équipes participantes. 
 
Les programmes-cadres européens 

La Russie a commencé à apparaître dans les actions des programmes-cadres européens à la faveur du 
4e PCRD et de son programme INCO-Copernicus. Ce programme a servi d’interface Est-Ouest en 
offrant, dès 1992, des opportunités de coopération avec les pays d’Europe centrale et orientale (PECO) 
et avec la Communauté des Etats indépendants. En effet, les équipes originaires de ces pays ont pu 
recevoir une contribution en participant à des projets (notamment : projets conjoints, actions 
concertées et mesures d’accompagnement), ainsi qu’à des programmes thématiques, ce qui a 
considérablement favorisé les partenariats avec l’Europe et accru la cohérence et l’efficacité de la 
politique communautaire de coopération scientifique.  
Le 5e PCRD (1999-2002) a confirmé l’éligibilité des chercheurs russes pour participer à ses différentes 
actions. Toutefois, le bilan de l’implication des équipes russes dans les projets du 5e PCRD 
(Tableau 15) est faible, se résumant à des participations dans seulement cent trente projets de 
recherche en consortium (hors actions Marie Curie), soit 0,9 % de l’ensemble des quelques 14 500 
projets du 5e PCRD. La répartition de ces projets à participation russe dans les différents programmes 
du 5e PCRD montre une plus forte concentration dans le programme INCO-II, qui rassemble près de la 
moitié des participations, ce qui s’explique par le fait que les actions Copernicus-2 de ce programme 
s’adressaient plus spécifiquement à la Russie et aux pays de la CEI et leur offraient des financements. 
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Tableau 15 : Répartition des projets à participation russe entre les programmes spécifiques du 5e PCRD, hors actions Marie-Curie 

 % du total 5e PCRD Nombre % des projets russes  

Nombre total projets 5e PCRD  100 14 459  

Projets à participation russe  0,9 131 100 

Par programme du 5e PCRD              Qualité de la vie (QOL)    5 3,8 

Société de l’information conviviale (IST)  25 19,2 

Croissance compétitive et durable (GROWTH)  16 12,3 

Energie, environnement et développement durable (EESD)  4 3 

Affirmer le rôle international de la recherche communautaire (INCO II)  60 46,2 

Améliorer le potentiel humain de recherche et 
la base de connaissances socio-économiques (IMPROVING)  6 4,6 

Programme Euratom  15 11,6 

Données Cordis, traitement et estimations OST. 
 
Dans la période couvrant le 4e et le 5e PCRD, soit entre 1995 et 2002, les contributions de l’Union 
européenne pour la participation de la Russie à des programmes de recherche, de démonstration et 
d’innovation auraient représenté un total d’environ 208 millions d’euros et concerné environ cinquante 
mille chercheurs russes.  
 
Dans le 6e PCRD, une ligne d’action intitulée « Mesures spécifiques menées à l’appui de la 
coopération internationale », faisant partie du programme spécifique « Concentrer et intégrer la 
recherche communautaire », offre des appels à projets plus particulièrement ouverts à la Russie et aux 
pays de la CEI. Il correspond aux programmes INCO engagés dans les PCRD précédents. En mai 
2005, la base de données CORDIS de la Commission européenne fait état de huit projets européens 
incluant des organisations russes, dont six projets coordonnés par un institut russe. 
 
Enfin, d’autres coopérations impliquant la Russie et l’Europe existent, notamment dans le domaine du 
positionnement par satellite, à travers le programme international Galileo (European Satellite 
Navigation System). Dans ce cadre, une collaboration est instaurée avec les Russes qui disposent déjà 
d’un système opérant de navigation par satellite, le système Glonass (Global Orbiting Navigation 
Satellite System), pour le développement d’un receveur unique. Comme témoignage de cette 
coopération technologique et d’échanges de savoir-faire, on retrouve la coparticipation d’équipes 
russes dans les programmes européens du domaine aérospatial.  
 
Le programme EUREKA  

Créé en 1985, le programme EUREKA visa à labelliser et à soutenir financièrement des projets de 
R&D innovants de coopération technologique entre entreprises et laboratoires européens. La 
Fédération de Russie en est membre à part entière depuis 1993. Elle n’y participe cependant qu’à un 
niveau faible (environ vingt-cinq projets), sans doute du fait de l’absence de financement par le 
gouvernement ou par les sociétés russes. Ses participations comptent toutefois dans les domaines de la 
société de l’information, des matériaux et lasers, et de l’environnement. Les participations russes dans 
EUREKA devraient augmenter avec l’évolution de la situation économique du pays. 
 
Le programme TACIS 

Le programme communautaire TACIS a été créé en 1991 pour aider les nouveaux Etats indépendants 
à réaliser leur processus de transition, à consolider leurs structures démocratiques et juridiques, et à 
développer leur économie de marché. Il permet la fourniture d’une assistance technique, de transfert 



Dossier pays : Russie (septembre 2006)  ---------------------------------------------------------------------------------------------- 

52 

de savoir-faire au secteur public et privé, et le cofinancement de projets. Sept domaines d’intervention 
ont été prévus : 

– aide à la réforme institutionnelle, juridique et administrative ; 
– aide au développement du secteur privé et de l’économie ; 
– prise en compte des conséquences sociales de la transition ;  
– développement des réseaux et infrastructures : transport, communication, énergie ;  
– promotion de la protection de l’environnement ; 
– gestion des ressources naturelles, développement de l’économie rurale ; 
– volet sur la sécurité nucléaire (stockage des déchets, déclassement des centrales). 

Pour la période 2000-2006, le budget de TACIS est d’un peu plus de trois milliards d’euros. L’année 
2006 représente sa dernière année d’existence puisque, à partir de 2007, l’aide à la plupart des pays 
concernés va se déployer dans le cadre de la politique de voisinage de l’UE, à travers l’Instrument 
européen de voisinage et de partenariat (ENPI : European Neighbourhood and Partnership Instrument) 
qui va lui succéder, sous la houlette de EuropeAid, l’Office de coopération de la Commission 
européenne. Dans ce cadre, on peut citer le lancement du projet « Science and Technology 
Commercialisation Russian Federation » au début 2005, auquel participe l’Académie des sciences 
russe. Ce projet est destiné à fournir à la Russie des recommandations pour la mise en place d’une 
politique scientifique, pour le développement de l’innovation technologique et pour la commer-
cialisation de la science. Il est prévu la création de centres pilotes de commercialisation technologique 
dans différents types d’instituts de R&D en Russie68.  

Accord de coopération scientifique et technologique 

Dans la perspective de la construction d’un « Espace commun de recherche et d’éducation », l’Union 
européenne a signé avec la Russie un accord de coopération scientifique et technologique en novembre 
2000, accord qui a été renouvelé en novembre 2003. Il dresse la liste des disciplines d’intérêt commun 
susceptibles de donner lieu : 
– à des participations réciproques à des programmes de recherche ; 
– à des échanges de données scientifiques et techniques ; 
– à des échanges ou partages d’équipements et de matériels ; 
– à des visites et échanges de chercheurs et d’ingénieurs. 

 
Par ailleurs, l’initiative européenne intergouvernementale de construction d’un Espace européen de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, initiée à la Sorbonne en 1998 par l’Allemagne, la Grande-
Bretagne, l’Italie et la France, poursuivie à Bologne en 1999, à Prague en 2001, à Berlin en 2003 et à 
Bergen en 2005, concerne désormais la Russie depuis l’année 2003, date à laquelle elle y a adhéré. Ce 
processus associe aujourd’hui quarante-cinq Etats de la « Grande Europe »  

V.3. Coopération avec la France dans le cadre bilatéral  
et dans le cadre multilatéral 

Le cadre actuel de la coopération scientifique et technologique de la France avec la Russie est fixé par 
deux principaux accords gouvernementaux : 
– un accord de coopération culturelle (Paris, 6 février 1992) ; 
– un accord de coopération scientifique et technologique (Moscou, 28 juillet 1992). 

 
Nous nous limiterons ici à la présentation des points essentiels concernant, d’une part la coopération 
éducative, d’autre part la coopération technologique et scientifique, dans les domaines stratégiques de 
la recherche nucléaire, spatiale et de l’armement. Nous mentionnerons également certains types de 
collaborations entre organismes, à l’exemple des collaborations de recherche du CNRS. 

                                                        
68 www.ras-stc.ru 
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V.3.1. La coopération éducative et universitaire franco-russe 
Le système de l’enseignement supérieur russe s’oriente de plus en plus vers une politique d’ouverture 
et d’échanges avec ses partenaires étrangers, notamment européens. Les attentes de coopération de la 
part des universitaires russes sont plus fortes que celles des institutions de tutelle (ministère de 
l’Education et de la Science, agence pour l’Education), toutefois les actions de coopération se heurtent 
à deux obstacles majeurs : le manque de financement et l’état de la réglementation qui n’a pas évolué 
dans ce domaine.  
 
L’Espace européen de l’enseignement supérieur, auquel la Russie a adhéré, constitue une base propice 
au développement des échanges et de la coopération franco-russes. En mai 2003, la France et la Russie 
ont ainsi signé un accord de reconnaissance mutuelle des diplômes, titres et grades universitaires afin 
de faciliter la mise en place de thèses en cotutelle. 
La coopération éducative et universitaire est définie à travers plusieurs axes, prévoyant notamment : 
– la formation des cadres de l’administration en accompagnement de la réforme des services de l’Etat ;  
– la formation des formateurs (avec les IUFM) ; 
– le développement de supports pédagogiques multimédias ;  
– les séjours et stages de jeunes et d’étudiants en France. 
La France est au troisième rang des partenaires de la Russie, après les Etats-Unis et le Royaume-Uni, 
mais l’entrée de la Russie dans le processus de Bologne depuis 2003 devrait augmenter les possibilités 
de codiplomation autour du système licence, master, doctorat (LMD). 
 
De nombreux accords de partenariat entre établissements 

Il existe actuellement environ cent cinquante accords universitaires entre des établissements 
d’enseignement supérieur français et russes. Du côté français, ce sont plus de soixante établissements 
impliqués, certains ayant signé des accords avec plusieurs universités russes (exemple de l’université 
Aix-Marseille qui a conclu des accords avec les universités de nombreuses villes russes : Moscou, 
Saint-Pétersbourg, Krasnodar, Nijni Novgorod, Perm, Samara et Tomsk). 
Les « sciences dures » étaient initialement les plus concernées, mais les champs de coopération se sont 
aujourd’hui diversifiés et, désormais, les sciences humaines et sociales, le droit, l’administration et la 
gestion des futurs cadres des secteurs publics et privés semblent avoir priorité. 
 
Par ailleurs, une place importante revient, d’une part, aux collèges universitaires français de Moscou et 
de Saint-Pétersbourg pour garantir la formation d’une élite francophone en Russie : ils accueillent une 
moyenne de trois cent cinquante étudiants en première année et quelque soixante-dix en seconde 
année, et leur délivrent un diplôme de master des universités françaises partenaires (Paris-I, Paris-II, 
Paris-IV, Paris-V, Paris-VIII, Aix-Marseille-III et l’Ecole des hautes études en sciences sociales 
[EHESS] ; et, d’autre part, aux filières francophones d’enseignement supérieur, qui constituent 
également un instrument privilégié de la présence et de l’influence culturelle française. Ces filières, au 
nombre de quatorze aujourd’hui, se caractérisent par des enseignements dispensés en langue française, 
qui débouchent sur un diplôme français délivré aux étudiants russes. Nombre de ces programmes ont 
acquis une certaine renommée, comme par exemple : 
– les doubles masters franco-russes en économie créés entre les universités Paris-I Panthéon-
Sorbonne, Paris-X Nanterre et le Haut Collège d’économie de Moscou ; 
– le double master franco-russe en management international entre la Chambre de commerce et 
d’industrie de Paris et le Haut Collège d’économie de Moscou ; 
– le double master en affaires internationales entre l’Institut d’études politiques de Paris et l’Institut 
d’Etat des relations internationales de Moscou (MGIMO), de formation pluridisciplinaire tournée vers 
la diplomatie internationale ; 
– la filière francophone en économie-gestion à l’université d’Etat d’économie et des finances de Saint-
Pétersbourg (FINEC), qui permet aux étudiants d’obtenir un diplôme de licence en économie-gestion 
par l’université Pierre-Mendès-France Grenoble-II, ou celui de master par l’université Paris 
Dauphine ;  
– la filière juristes/économistes trilingues créée à Nijni Novgord entre l’université d’Etat et l’université 
linguistique en partenariat avec les universités de Grenoble. 
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L’accueil des étudiants russes en France : une faible attractivité de la France 

Pour l’année 2002-2003, plus de 20 000 étudiants russes ont poursuivi leurs études dans un pays de 
l’OCDE, mais seulement 10 % d’entre eux ont choisi la France. L’accueil d’étudiants russes en France 
(1 924 étudiants russes en 2002) reste à un niveau modéré comparativement à ce qu’il est aux Etats-
Unis (6 722 étudiants russes) et en Allemagne (8 913 étudiants russes) (Tableau 16). 
 

Tableau 16 : Les étudiants russes inscrits en France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Espagne, Etats-Unis et Japon  
dans le supérieur (1998 et 2002) 

 Nombre d'étudiants russes Proportion (%) d'étudiants russes par rapport  
au total d'étudiants étrangers dans le pays 

Pays d'accueil 1998 2002 Evolution 200/1998 (%) 1998 2002 Evolution 200/1998 (%) 

France 1 073 1 924 79 0,73 1,16 60 

Allemagne 4 667 8 913 91 2,73 4,22 55 

Royaume-Uni 736 1 461 99 0,35 0,64 83 

Italie 114 237 107 0,49 0,83 69 

Espagne 53 148 179 0,18 0,33 81 

Etats-Unis 5 750 6 722 17 1,33 1,15 - 14 

Japon 240 319 33 0,67 0,50 - 25 

Données OCDE ("regards sur l'éducation"), traitement OST. 
 
Toutefois, le nombre d’étudiants russes inscrits dans le système universitaire français progresse 
constamment depuis dix ans (en atteste également le nombre de visas d’étudiants délivrés qui a 
augmenté de 161 % entre 1998 et 2003 et de 21 % entre 2002 et 2003). Les étudiants russes en France 
sont pour 80 % des femmes. 
Ces étudiants ne représentent, en 2002, que 1 % de l’ensemble des étudiants étrangers en France. La 
région parisienne attire 30 % de l’ensemble des étudiants russes en formation.  
 
S’agissant des disciplines, l’attrait des étudiants russes se manifeste essentiellement dans le domaine 
des sciences humaines et sociales, domaine qui rassemble près de 75 % d’entre eux. A la rentrée 2003-
2004, 25 % des étudiants russes suivaient une formation en langues et littérature, tandis que 16 % 
suivaient une formation en sciences économiques et gestion. 
Ce sont les niveaux master et doctorat qui ont surtout bénéficié de la hausse du nombre d’inscriptions 
(le niveau master représentait plus de 40 % des inscriptions à la rentrée 2003). 
 
La faible attractivité de la France résulte d’une insuffisance du nombre de bourses accordées (en 2003-
2004, seulement 515 étudiants russes ont pu bénéficier de bourses du gouvernement français), et du 
trop faible niveau financier de ces bourses, qui, de plus, n’a pas évolué depuis plusieurs années. Par 
ailleurs, les étudiants russes font état d’obstacles rencontrés lors du choix d’un séjour diplômant en 
France, comme le manque d’information sur le système éducatif français et sur les possibilités offertes 
aux étudiants étrangers, et des problèmes financiers (frais de scolarité et de logement notamment). 
Afin d’améliorer la mobilité des étudiants russes vers les établissement français, six bureaux de 
l’agence EduFrance ont été ouverts en Russie (Moscou, Saint-Pétersbourg, Iekaterinbourg, Nijni 
Novgorod, Samara, Novossibirsk), chargés de faire la promotion de l’offre française de formations 
supérieures. Leurs actions sont relayées par trente-cinq « points d’information » installés dans des 
universités de Russie. L’agence EduFrance participe régulièrement à des salons comme ceux de 
Moscou, de Saint-Pétersbourg et en région, et elle développe, depuis 2003, un site d’information en 
langue russe, qui a reçu plus de trois cents visiteurs par jour en 2006 (www.edufrance.ru).  
Le programme (n+i)69 d’accueil d’élèves ingénieurs (formation française diplômante de 3e cycle à des 
diplômés étrangers), lancé par EduFrance en Russie en 2003, a été étendu à de nouveaux programmes 

                                                        
69 www.nplusi.com 



---------------------------------------------------------------------------------------------- V – La coopération internationale de la Russie 

 55 

thématiques dits « intégrés », afin de faciliter l’information et l’inscription des étudiants étrangers. Ces 
programmes regroupent un réseau d’établissements sur un site unique, où l’étudiant peut s’informer et 
s’inscrire en ligne, tout en permettant aux établissements du réseau d’avoir accès à son dossier. Ils ont 
été créés, depuis 2004, dans le domaine du droit (EduDroit) et, depuis 2005, dans les domaines de 
l’économie-gestion (EduEcoGestion), de l’art (EduArt) et des sciences humaines (EduHumanités). 

 
Les étudiants français en Russie 

Il n’existe pas de données chiffrées précises, mais le service culturel de l’ambassade de France à 
Moscou situe autour de cinq cents le nombre d’étudiants français suivant une formation en Russie, ce 
qui témoigne de la faiblesse des mouvements dans ce sens. 
Les autorités russes attribuent, quant à elles, soixante-dix bourses de perfectionnement linguistique 
pour des séjours d’une durée de un à six mois. 
 
Le développement des études linguistiques 

La France et la Russie ont signé, en décembre 2004, un accord pour le développement de l’étude du 
français en Russie, et du russe en France. 

V.3.2. La coopération scientifique franco-russe  
Les scientifiques russes et français entretiennent depuis longtemps des liens étroits et fructueux de 
collaboration dans les domaines de force de la recherche russe.  
 

Quelques exemples de collaborations franco-russes particulièrement marquantes   ________________ 
• La coopération franco-russe en géosciences marines a permis de rassembler des in formations 

remarquables en matière de géologie et d’océanographie suite à des campagnes e f fectuées notamment 

sur la dorsale atlantique. 

• Les actions conjointes des chercheurs russes et français ont joué un rôle clé dans l’exploration de 

l’Antarctique. 

• La recherche spatiale a soudé les équipes russes et françaises depuis les accords préparés par Andreï 

Gromyko en 1964 et signés à Moscou en 1966 par le général De Gaulle. Elle a permis des avancées 

considérables des connaissances de l’espace en astronomie, en géophysique, dans les 

télécommunications et même dans la médecine spatiale. 

• Plus récemment, des liens réguliers se sont tissés entre les biologistes russes et l’école française de 

biologie moléculaire du Collège de France, des instituts Pasteur, Curie et Jacques-Monod, ou des 

laboratoires du CNRS. Cela a abouti à couronner deux biologistes moléculaires russes, Lev Kisselev, en 

1998, et Sergey Razin, en 2000, par le prix Blaise-Pascal remis par l’Ecole normale supérieure à des 

savants étrangers. 

 
Le cadre politique de la coopération scientifique et technologique de la France avec la Russie est fixé 
par l’accord signé le 28 juillet 1992 par messieurs les ministres Curien et Saltykov. Venu renouveler 
celui de 1966, cet accord vise à encourager le développement de relations directes entre laboratoires et 
instituts de recherche français et russes, et entre ces organismes et des partenaires industriels. Il a 
institué un Comité mixte franco-russe de coopération scientifique et technologique, chargé de fixer les 
grandes orientations et les programmes à mettre en œuvre dans le cadre de l’accord.  
 
La plupart des organismes de recherche français ont établi des liens de coopération plus ou moins 
formalisés avec les grands instituts et centres de recherche russes homologues, comme ceux de 
l’Académie des sciences russe, notamment dans les domaines de l’espace, de l’aéronautique, du 
nucléaire, des mathématiques, de la climatologie et de la génomique. Les coopérations prennent la 
forme soit de projets communs entre laboratoires, soit de structures conjointes franco-russes, comme 
la création de laboratoires mixtes permettant de mieux intégrer les cultures scientifiques, d’intensifier 
les échanges de chercheurs et/ou d’offrir des contrats à durée déterminée à des scientifiques russes. 
Le bilan des coopérations scientifiques que le CNRS entretient avec la Russie fournit un bon exemple 
des outils et modalités de coopérations organisées entre laboratoires français et russes, et des domaines 
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concernés. A côté des échanges sur projets conjoints, les collaborations du CNRS sont formalisées par 
la création notamment de groupements de recherche européens franco-russes (GDRE, huit créés 
depuis 2003), des programmes internationaux de coopération scientifique (PICS, environ quarante 
PICS existant avec sept départements scientifiques du CNRS), et des laboratoires européens associés 
(LEA, six créés depuis 2004). Ces coopérations, bien que couvrant tous les domaines de recherche du 
CNRS, sont toutefois plus développées dans les domaines de la physique et des mathématiques. 
L’annexe 3 de ce rapport en dresse un bilan plus détaillé. 
 
Par ailleurs, un Programme d’actions intégrées (PAI) franco-russe financé pour la France par le 
ministère français des Affaires étrangères a permis d’encourager la mobilité des jeunes chercheurs. 
Une vingtaine de projets franco-russes ont été sélectionnés pour l’année 2002-2003, pour permettre 
des missions ou courts séjours aux chercheurs français en Russie, et vice-versa. Cependant, en raison 
de difficultés de financement par la partie russe, l’appel à proposition n’a pas été lancé depuis 2004. 

V.3.3. Les grands domaines de coopération technologique et scientifique  
impliquant la France et la Russie  

• Coopération dans le domaine nucléaire 

L’état de la branche nucléaire militaire russe, tel que mis en lumière à la fin de la guerre froide, a 
soulevé les questions ou problèmes suivants : 
– démantèlement des installations et des sous-marins et navires ; 
– sûreté des centrales et radioprotection ; 
– entreposage des combustibles usés des centrales et des réacteurs de sous-marins ; 
– décontamination des sites ; 
– stockage des déchets, notamment de haute activité ; 
– démantèlement des armes ; 
– réutilisation du plutonium et de l’uranium hautement enrichi des armes ; 
– problèmes financiers. 
Ces questions, du fait de leurs enjeux politiques et stratégiques majeurs en termes de désarmement et 
de non-prolifération, ont conduit les pays occidentaux à se mobiliser dans le cadre du G8 pour 
apporter à la Russie une assistance internationale pour la mise en œuvre de programmes de grande 
ampleur, lesquels devaient donner une grande place à l’industrie nucléaire civile. Depuis 2002, les 
actions internationales sont mobilisées et mises en œuvre à travers le programme Partenariat mondial 
du G8. 
 

Le programme Partenariat mondial du G8    ____________________________ 
Le programme Partenariat mondial a été lancé par les membres du G8 (dont la Russie est partenaire) lors 

du sommet de juin 2002 à Kananaskis (Canada), avec l’objecti f de soutenir des coopérations pour 

promouvoir la non-prolifération des armes de destruction massive et des matières connexes, le 

désarmement, la lutte contre le terrorisme et la sûreté nucléaire. Treize autres pays donateurs se sont 

depuis associés à cette initiative, parmi lesquels l’Ukraine qui peut également en bénéficier aujourd’hui. 

Les pays du G8 se sont engagés à financer cette initiative à hauteur de vingt milliards de dollars sur dix 

ans, et la France y contribue pour 750 M . 

Il concerne les domaines suivants : 

– démantèlement des sous-marins (200 en tout) de leurs réacteurs, conditionnement de leurs 

combustibles, gestion des déchets produits par ces opérations et assainissement des anciennes bases 

navales, toutes opérations extrêmement complexes et coûteuses ; 

– destruction des armes chimiques ; 

– sécurisation des matières radioactives ; 

– sécurité des installations nucléaires. 

Le démantèlement des sous-marins nucléaires est une priorité pour le gouvernement. Les étapes se 

mettent en place avec l’objecti f de démanteler en dix ans la totalité des sous-marins retirés du service. 
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Le rôle et les actions de la France 

Avant d’intervenir dans le cadre du G8, la France avait déjà établi des coopérations pour fournir une 
assistance au démantèlement des armes nucléaires russes et élaborer des solutions techniques 
crédibles, comme notamment la conversion du plutonium militaire en excès des besoins de défense. 
Les industriels français coopéraient avec le ministère de l’Energie atomique russe (maintenant agence 
fédérale Rosatom) et avec les industriels du secteur, en dépit de l’absence d’un accord formel sur la 
responsabilité civile en cas de dommages nucléaires. En particulier, le groupe Areva et EDF ont 
engagé des programmes de coopération, le premier pour l’enrichissement de matières premières 
nucléaires en Russie, la fabrication et le retraitement du combustible, le second essentiellement pour 
l’amélioration de la sûreté.  
Aujourd’hui, dans le cadre du G8, la France reste très présente dans ces dossiers. Elle participe à de 
nombreux programmes de coopération technique, dans un cadre bilatéral et multilatéral, programmes 
portant essentiellement sur le démantèlement de l’arsenal nucléaire russe et sur la dépollution 
nucléaire. Leur coordination et leur gestion opérationnelle sont confiées au Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA), en liaison avec le secrétariat général pour la Défense nationale (SGDN) et avec les 
ministères finançant ces programmes (ministères de la Défense, des Affaires étrangères, de 
l’Economie, des Finances et de l’Industrie). Le CEA rend compte à un comité de pilotage inter-
ministériel présidé par le SGDN. Des partenariats sont développés entre organismes publics et 
opérateurs industriels tels qu’Areva, EDF, Ineris et IRSN en France, et l’institut Kourtchatov, le 
NIKIET et l’OKBM, en Russie. 
 
Au niveau multilatéral, la France participe : 
– au fonds « Northern Dimension Environment Partnership » (NDEP) pour le financement de projets 
liés au démantèlement de sous-marins nucléaires et au traitement des sites correspondants. Dans ce 
programme, géré par la BERD, la France engage un montant de 40 millions d’euros ; 
– au « Multilateral Plutonium Disposition Group » (MPDG), initiative du G8 visant à assurer le 
financement du volet russe du programme de démantèlement de l’arsenal nucléaire russe AÏDA MOX, 
pour l’élimination de trente-quatre tonnes de plutonium militaire russe en excès des besoins de 
défense, par consommation sous forme de combustible « Mox » (technologie française Areva) dans 
des réacteurs civils électrogènes. La France y conduit avec la Russie un programme de coopération 
technique ; 
– à la construction du nouveau sarcophage de Tchernobyl, en Ukraine. 
 
Ses coopérations bilatérales avec la Russie concernent plus spécifiquement : 
– l’accord d’application négocié dans le cadre du programme multilatéral environnemental dans le 
domaine nucléaire en Fédération de Russie (MNEPR), permettant d’encadrer nos coopérations et de 
fournir aux intervenants français les garanties nécessaires à la bonne exécution des programmes ; 
– des coopérations dans les domaines chimique et biologique, cette dernière étant mise en place par 
l’intermédiaire du Centre international des sciences et de la technologie de Moscou (CIST). 
 
Par ailleurs, des actions communes spécifiques ont été développées dans un cadre bilatéral :  
– programme d’assainissement de l’ancienne base navale de Gremikha (région de Mourmansk) en 
coopération dans le cadre du fonds NDEP et du programme TACIS ; 
– rénovation de l’incinérateur de déchets solides sur le chantier naval Zvezdochka ; 
– démantèlement des sources radioactives des générateurs thermoélectriques équipant les balises de 
navigation russes (RTG) ; 
– réalisation d’une installation de reconditionnement de combustible usé près de Vladivostok. 
 
• Coopération dans le domaine spatial 
La coopération bilatérale franco-russe dans le domaine spatial remonte à plus de quarante ans avec la 
signature d’un premier accord France-URSS, le 30 juin 1966, relatif à la « coopération pour l’étude et 
l’exploration de l’espace à des fins pacifiques ». Très experte dans ce domaine, l’URSS voulait se 
positionner par rapport aux Etats-Unis en affichant des programmes de recherche pacifiques, et la 
France est ainsi devenue son premier partenaire occidental dans le domaine spatial. La coopération 
franco-russe a eu, pendant vingt ans, un caractère majoritairement scientifique, selon des modalités de 
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missions/échanges sans contrepartie financière. Elle avait pris une importance majeure dans le 
domaine des vols habités, avec notamment le vol de Jean-Loup Chrétien, suivi d’autres vols entre 
1982 et les années 2000. 
 
A partir de 1992, époque de la création de l’agence spatiale russe Rosaviacosmos (équivalent du 
Centre national d’études spatiales français – CNES) qui exerce la tutelle administrative et budgétaire 
de l’industrie spatiale et aéronautique russe, le caractère de la coopération franco-russe a changé. Face 
à l’évolution de l’exploration spatiale et à ses enjeux technologiques, les Russes ont souhaité lui 
donner un caractère industriel et commercial, d’où la conclusion d’un nouvel accord le 26 novembre 
1996 à Paris, qui est entré en vigueur le 13 juillet 1998.  
Les relations ont alors évolué en partenariat industriel (notamment avec Alcatel et Snecma) et les vols 
habités se sont poursuivis sur la base d’accords financiers. Ainsi, d’importants programmes 
d’expérimentation en orbite, dans les domaines de la biologie, de la physiologie, de la physique des 
fluides, des matériaux, des sciences de l’univers et de la technologie se sont développés avec la 
Russie. Ces programmes ont eu d’importantes retombées scientifiques sur la connaissance, en 
particulier, de la régulation de la pression artérielle et de la plasticité des systèmes nerveux 
neurosensoriels. 
Dans le même temps, grâce aux recherches effectuées en sciences de la matière, la communauté 
scientifique française a acquis une avance considérable dans le domaine nouveau de l’hydro-
dynamique des fluides critiques. 
 

Après cette période de plus de quarante ans de partenariat franco-russe, la coopération s’est poursuivie 
avec la Fédération de Russie dans le cadre multilatéral de l’Union européenne et de l’agence spatiale 
européenne (ESA), permettant ainsi de mieux fédérer à la fois les compétences scientifiques et 
industrielles et les moyens. Ainsi, la coopération industrielle et commerciale s’est accentuée, 
notamment dans le domaine des lanceurs où les Russes disposent d’une grande compétence. Après 
avoir été un produit franco-russe, Soyouz est devenu un produit de l’ESA. Depuis 1996, la société 
euro-russe Starsem est chargée de la commercialisation de ce lanceur avec, comme industriels du côté 
européen, EADS et Ariane espace et, du côté russe, le centre spatial de Samara et l’agence spatiale 
Rosaviacosmos. L’implantation du lanceur Soyouz en Guyane marque la volonté européenne et 
française de renforcer le partenariat à long terme avec la Russie. Le premier lancement depuis cette 
base est prévu en 2008. 
Le CNES est activement impliqué dans le programme du lanceur Soyouz en Guyane et dans celui des 
lanceurs futurs, qui viendront compléter Ariane dont le coût est devenu trop élevé et qui présenteront 
l’avantage d’être réutilisables. Un groupe de travail franco-russe a été créé à l’initiative du CNES sur 
ce futur lanceur euro-russe, et un memorandum d’accord de coopération de recherche sans échange de 
fonds (appelé « Oural ») a été signé à Paris, le 15 mars 2005, entre le CNES et Rosaviacosmos. Celui-
ci prévoit un transfert de savoir-faire et un partage des travaux entre les deux pays. Bien qu’initié par 
la France, ce programme a vocation à devenir européen et à être développé dans le cadre de l’ESA. 
 
Un autre programme spatial implique également une collaboration multilatérale entre l’ESA, la 
France, via le CNES, et la Russie : le programme Photon, qui prévoit la mise en orbite de capsules 
Photon transportant des expériences européennes. 
La mission est conduite au titre d’un accord conclu, le 21 octobre 2003, entre l’ESA et l’agence 
spatiale russe Rosaviacosmos, prévoyant deux vols de capsules Photon (Photon-M2 suivi de Photon 
M-3 en 2007) transportant au total 660 kg de charges utiles scientifiques fournies par l’ESA. Deux 
autres partenaires russes sont liés par cet accord : la société TsSKB-Progress de Samara et le bureau 
d’études moscovite KBOM. 
Un premier vol a été placé sur orbite en mai 2005, parti du cosmodrome de Baïkonour, dont la charge 
embarquée comprenait trente-neuf expériences dans les domaines de la physique des fluides, de la 
biologie, de la science des matériaux, de la recherche sur les météorites, de la dosimétrie des 
rayonnements et de l’exobiologie.  
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• Coopération dans le domaine de l’armement70 
Le domaine militaire est également propice à une active coopération franco-russe. Depuis le milieu des 
années 1990, cette collaboration se traduit par la mise en place progressive d’activités communes à 
vocation purement opérationnelle (manœuvres, échanges d’officiers, et échanges d’expertise) et par 
des projets communs de R&D faisant intervenir des organismes étatiques (DGA-ministère de la 
Défense en France, Rosoboronexport, agence chargée des collaborations internationales dans le 
domaine militaire et faisant partie du ministère de la Défense russe) ou des industriels de la Défense 
français (MBDA, Sagem, Thales, EADS, Eurocopter…) et russes (Soukhoy, MIG, Tupolev, Irkout…). 
La coopération franco-russe dans le domaine de l’armement est régie par un accord gouvernemental 
relatif à la coopération en matière d’armement (février 1994). L’importance prise par la coopération 
dans le domaine militaire résulte d’une politique affichée conjointement par les Présidents français et 
russes. Elle a abouti à la création, en 2002, d’un Conseil de coopération franco-russe pour les 
questions de sécurité (CCQS), qui réunit annuellement les ministres des Affaires étrangères et de la 
Défense des deux pays. 
La coopération franco-russe dans le domaine de l’armement recouvre un champ large allant, au-delà 
de la conduite de projet de R&D en commun, à la fourniture mutuelle de matériel et de services ou 
encore à la commercialisation vers des pays tiers de matériels produits en coopération. 
Plusieurs collaborations et accords franco-russes portent sur des développements intéressant 
l’avionique militaire (avion de combat sans pilote (UCAVs), hélicoptère lourd russe MI26), avec pour 
objectif la modernisation de matériels russes existants en vue de leur commercialisation, notamment 
l’amélioration des équipements en informatique et en électronique. Ils permettent aussi dans certains 
cas à la France d’accéder à des moyens d’essai ou à des systèmes d’expertise à des coûts raisonnables. 
Il existe aussi des projets communs concernant la surveillance de l’espace ou la propulsion 
hypersonique.  

V.3.4. Coopération franco-russe d’aide aux PME/PMI dans le domaine de l’innovation 
Depuis 2002, suite aux recommandations du Comité mixte franco-russe de coopération scientifique et 
technologique, et conformément à ses choix d’orientations prioritaires en matière de recherche et de 
technologie, un dispositif de soutien à l’innovation a été instauré entre la France et la Russie. Depuis 
l’année 2006, il a déjà permis de mettre en place des outils pour faciliter l’identification de partenaires 
et l’organisation de partenariats (questions de partage des droits de propriété intellectuelle, de 
financement, etc.) comme en particulier : 
– la création d’un réseau franco-russe de centres d’innovation, permettant des échanges d’offres et de 
demandes de projets innovants expertisés et diffusés dans les deux pays, avec la collaboration de 
Oseo Anvar ; 
– l’élaboration de modèles-types de contrats de recherche élaborés conjointement entre les deux 
ministères français et russes en charge de la Recherche ; 
– l’organisation d’un cofinancement de l’innovation qui repose sur la coopération entre le FASIE et 
Oseo Anvar ; 
– la création de deux centres de transfert de technologie localisés respectivement à Moscou et à Saint-
Pétersbourg, chargés d’une part de faire de la formation, d’autre part de la recherche de partenaires de 
ces régions.  
 
Par ailleurs, un groupe de travail sur l’innovation du Conseil économique, financier, industriel et 
commercial (CEFIC), créé en 2005, a défini un programme de coopération sur l’innovation pour la 
période 2006-2008, avec pour objectif de créer les conditions favorables au renforcement des liens 
entre les centres de recherche publics et privés, et les entreprises de la France et de la Fédération de 
Russie.

                                                        
70 Journal Le Monde du 23/01/2005 ; Direction générale de l’Armement, communication privée. 
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CONCLUSION 

Forte d’une longue tradition scientifique, la Russie a vu ses activités de R&D s’effondrer avec la 
dissolution de l’Union soviétique. La baisse considérable des crédits de recherche et la fuite des 
cerveaux ont alors eu pour conséquence une profonde détérioration de la base de R&D et un fort repli 
de sa production scientifique, dont l’ampleur a toutefois pu être limitée grâce à l’intervention de 
nombreuses fondations et à la mise en place de coopérations internationales. 
 
Après avoir assaini et stabilisé sa situation politique et économique, le gouvernement de la Russie a 
l’ambition de reconstruire un secteur technologique puissant et de redonner à la recherche et à 
l’innovation une place importante et une visibilité dans le contexte mondial. 
 
Depuis le milieu des années 1990, mesures et réformes se sont succédé pour remodeler le système de 
R&D russe, dont les plus marquantes sont sans doute la restructuration du complexe militaro-industriel 
et la création de fondations publiques dédiées notamment au financement de la recherche et à celui des 
entreprises innovantes (RFBR et FASIE). Mais il faut attendre le début des années 2000 pour assister à 
l’élaboration, par le gouvernement fédéral, d’une politique de soutien plus structurée à la R&D et à 
l’innovation technologique, dont les principaux chantiers de mise en œuvre recouvrent :  
– une restructuration des organismes publics d’exécution de la R&D,  
– une modification des anciens schémas de financement,  
– l’affichage de nouvelles priorités scientifiques,  
– la mise en place de structures de transfert de technologie, 
– l’adoption d’un cadre juridique régissant la propriété industrielle.  
 
L’ensemble de ces réformes a abouti à la mise en place d’un système dans lequel le ministère russe de 
l’Education et des Sciences (MES) coordonne et élabore la politique scientifique. Il assure le 
financement de base des instituts publics de R&D et l’élargit en offrant par ailleurs des opportunités de 
financement de projets en réponse à des appels à propositions, essentiellement par l’intermédiaire de 
son agence fédérale pour la Science et l’Innovation. L’objectif du gouvernement est de concentrer les 
financements publics vers un nombre restreint de centres de recherche d’excellence. Les centres de 
recherche d’Etat et les instituts de l’Académie des sciences (ASR) sont actuellement en cours 
d’évaluation pour être soit restructurés dans un réseau restreint de gros instituts publics, soit orientés 
vers une privatisation. Dans le domaine de l’innovation, plusieurs initiatives fédérales visent à stimuler 
la mise en place de structures et de mécanismes de transfert de technologie vers le secteur industriel. 
 
Si le gouvernement a pris la mesure des besoins nécessaires à l’intégration des retombées de la R&D 
dans l’économie de la Russie, il n’en reste pas moins que de nombreux défis restent à relever, comme 
d’assouplir les rigidités institutionnelles, d’accroître les partenariats public/privé et d’attirer les 
investissements dans la R&D. Bien qu’en forte progression, la dépense intérieure de R&D russe est 
encore largement inférieure à celle des pays européens, essentiellement en raison de la faible 
implication financière des entreprises. Les interactions entre les différents acteurs (institutionnels, 
industriels et financiers) nécessitent la mise en place de mesures incitatives ainsi que l’existence et 
l’expansion d’un réel marché pour les technologies russes de pointe. Cette dynamique doit aussi 
profiter plus largement aux PME russes, car leur implication aujourd’hui est soit inexistante, soit 
restreinte à des secteurs niches (comme les logiciels), contrairement à certaines grandes entreprises 
russes et étrangères bien engagées dans des activités technologiques et de R&D. 
 
Tout au long de cette période de restructuration, la Russie a conservé des liens de coopération avec la 
communauté scientifique internationale et reste impliquée dans de nombreux projets internationaux, 
particulièrement dans les domaines du spatial et du nucléaire où son excellence scientifique et ses 
compétences reconnues sont largement exploitées. S’agissant de la coopération franco-russe, des liens 
existent de longue date dans les domaines de l’éducation et de la recherche scientifique. Ils se sont 
renforcés récemment dans ce dernier domaine au travers, notamment, de la mise en place avec le 
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CNRS de plusieurs laboratoires européens associés et de groupements de recherche européens depuis 
2002. Du point de vue de l’innovation et de la commercialisation de la science, la France ne tire pas 
encore pleinement profit de cette longue coopération scientifique, alors qu’elle a tenu une place 
privilégiée dans les relations franco-russes et qu’elle bénéficie d’une expérience unique en la matière. 
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Annexe 1  
Schéma de l’organisation gouvernementale en Russie (2005) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ministère de la Santé et du Développement social  

Ministère de la Culture et de la Communication  
Ministère de l’Education de la  Science   
• Agence des Sciences et de l’Innovation  
• Agence de l’Education 
• Service de l’Inspection dans le domaine  

de l’éducation et des sciences 
• Service de la Propriété intellectuelle, 
des Brevets et Marques 
Ministère des  Ressources naturelles 

• Service Inspection de l’utilisation de la nature 
• Agence des Ressources en eau  
• Agence des Forêts  
• Agence des Ressources naturelles  
Ministère de l’Industrie et de l’Energie  

• Agence de l’Industrie  
• Agence de la Métrologie   
• Agence de l’Energie 
Ministère de l’Agriculture  
• Service de Surveillance vétérinaire 

et phytosanitaire  
• Agence de la pêche 
• Agence de l’agriculture 
Ministère des Transports  
• Agence de l’Inspection des transports  
• Agence des Transports aériens 
• Agence du Transport ferroviaire 
• Agence du Transport fluvial et maritime 
• Agence de Cartographie et de Géodésie 
Ministère des Technologies de l’information 

et des Communications  
• Service de l’Inspection des communications 
• Agence des Technologies de l’information 
• Agence de la Communications 
Ministère des Finances   
Ministère du Dévelopement économique  

et du Commerce  
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et de la Surveillance de l’environement  

Service fédéral des Marchés financiers  
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Agence fédérale de l’Energie atomique 

Agence fédérale de l’Espace 

Premier ministre 

Mikail Fradkov  

Ministère de l’Intérieur   

Ministère de la Défense civile,  

des Situations d’urgence et de  

l’Elimination des catastrophes 

naturelles 
Ministère des Affaires 

étrangères  
Ministère de la Défense  
Ministère de la Justice  

Président 

Vladimir Poutine 
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Annexe 2 
Liste des centres de recherche d’Etat (CRE) (février 2005) 

 
 
1. Institut central d’aérohydrodynamique Joukovski (Joukovski, région de Moscou) 

2. Institut de recherche scientifique en physique et chimie L. Karpov (Moscou) 

3. Institut central de recherche pour la construction des moteurs d’avion P. Baranov (Moscou)  

4. Institut physique énergétique (Obninsk, région de Kalouga)  

5. Institut de recherche scientifique des matériaux d’aviation de Russie (Moscou) 

6. Centre de recherche d’Etat en virologie et en biotechnologie Vektor (Koltsovo, région de 
Novossibirsk) 

7. Institut électrotechnique Lénine de Russie (Moscou)  

8. Institut de recherche scientifique d’Etat des systèmes d’aviation (Moscou) 

9. Institut de recherche scientifique en génétique et en sélection des microorganismes industriels 
(Moscou)  

10. Institut de recherche dans le domaine des vols M. Gromov (Joukovski, région de Moscou) 

11. Institut de recherche scientifique des réacteurs atomiques (Dimitrovgrad-10, région Oulianov-
skaya) 

12. Institut de recherche scientifique des matériaux inorganiques académicien A. Botchvar de Russie 
(Moscou)  

13. Institut des problèmes médicaux et biologiques (Moscou)  

14. Institut de recherche arctique et antarctique (Saint-Pétersbourg)  

15. Institut de recherche et d’études d’Etat de l’industrie des métaux rares (Moscou)  

16. Centre de recherche d’Etat en microbiologie appliquée (Obolensk, district Serpoukhovski, région 
de Moscou)  

17. Institut de recherche scientifique d’Etat en équipement de précision pour l’énergétique de chaleur 
(Moscou) 

18. Institut de recherche scientifique des produits intermédiaires et matières colorantes organiques 
(Moscou) 

19. Institut central de recherche scientifique, d’essai et d’études en robotique et en cybernétique auprès 
de l’Université technique de Saint-Pétersbourg (Saint-Pétersbourg) 

20. Institut de recherches d’innovation et thermonucléaires de Troïtsk (Troïtsk, région de Moscou) 

21. Complexe de recherches et de production « Centre technologique » (Moscou)  

22. Institut central de recherche scientifique académicien A. Krylov (Saint-Pétersbourg) 

23. Institut central de recherche scientifique des matériaux de construction « Prométhée » (Saint-
Pétersbourg) 

24. Institut acoustique académicien N. Andreev (Moscou).  

25. Institut central de recherche scientifique Guidropribor (Saint-Pétersbourg) 

26. Institut central de recherche scientifique Electropribor (Saint-Pétersbourg) 

27. Institut central de recherche scientifique en technologie de la construction navale (Saint-
Pétersbourg)  
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28. Entreprise de recherches et de production « Technologie » de Obninsk (Obninsk, région de 
Kalouga)  

29. Entreprise publique NPO-Astrofizika (Moscou)  

30. Entreprise publique NPO-Orion (Moscou)  

31. Centre de recherche de Russie, Institut d’Etat optique S. Vavilov (Saint-Pétersbourg)  

32. Centre de recherche de Russie, Institut Kurchatov (Moscou)  

33. Institut central de recherche des voitures automobiles et des moteurs d’automobiles (Moscou) 

34. Institut de recherche scientifique en météorologie de Russie D. Mendeleev (Saint-Pétersbourg) 

35. Entreprise de production et de recherches en technologie des constructions mécaniques (Moscou) 

36. Institut d’immunologie (Moscou)  

37. Institut d’Etat de recherche scientifique en chimie et en technologie des corps composés organo-
minéraux (Moscou) 

38. Institut central de recherche scientifique en chimie et en mécanique 

39. Institut d’Etat de recherche scientifique en chimie et en technologie organiques (Moscou) 

40. Centre de recherche de Russie Prikladnaya khimia (chimie appliquée) (Saint-Pétersbourg) 

41. Institut de la physique des hautes énergies (Protvino, région de Moscou)  

42. Institut de la physique théorique et expérimentale (Moscou)  

43. Institut central de recherche des légumineuses à grains et des gruaux de Russie (Streletskoye, Orel)  

44. Institut d’Etat de recherche scientifique des métaux non ferreux (Moscou)  

45. Société anonyme, Institut de recherches et d’études en constructions mécaniques pour la 
métallurgie académicien A. Tselikov de Russie (Moscou)  

46. Institut de recherche scientifique des systèmes géologiques, géophysiques et géochimiques de 
Russie (Moscou)  

47. Institut de recherche et d’étude en service des eaux, systèmes d’évacuation des eaux usées, 
ouvrages hydrauliques et hydrogéologie appliquée (Moscou)  

48. Centre de recherche en hydrométéorologie de la Fédération de Russie (Moscou)  

49. Centre de recherche Stroïtelstvo (construction) (Moscou)  

50. Institut de recherche scientifique en agriculture spéciale N. Vavilov (Saint-Pétersbourg) 

51. Institut biophysique (Moscou)  

52. Institut d’Etat de recherche scientifique des problèmes de physique F. Loukine (Moscou)  

53. Institut de recherche scientifique en mesures physico techniques et radiotechniques de Russie 
(Mendeleevo, district Solnetchnogorski, région de Moscou)  

54. Institut central de recherche en sidérurgie I. Bardine (Moscou)  

55. Institut d’Etat de recherches en construction des instruments de précision pour la biologie 
(Moscou)  

56. Institut d’Etat de recherche des préparations biologiques pures (Saint-pétersbourg)  

57. Institut des métaux non ferreux d’Oural (Ekaterinbourg)  

58. Entreprise unitaire géologique : Entreprise de production et de recherches en exploration des sous-
sols maritimes du Sud (Guelendjik) 

 




